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A l’occasion de la célébration par le peuple marocain de la fête 
du Trône, qui coïncide cette année avec le 22ème anniversaire de 

l’accession de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu le Glorifie, 
au trône de Ses glorieux ancêtres, le Directeur de la publication 

du Magazine Innovant et ses collaborateurs , ont l’insigne honneur 
d’exprimer à SM le Roi Mohammed VI, que Dieu l’assiste, ses vœux 

déférents de bonheur, de santé et de réussite, en implorant  Le 
Très-Haut de renouveler pareille occasion pour Votre Majesté 

chérifienne dans la santé et la quiétude et combler Votre Majesté en 
les personnes de S.A.R. le Prince Héritier Moulay El Hassan, S.A.R. la 
Princesse Lalla Khadija , S.A.R. le Prince Moulay Rachid et l’ensemble 

des membres de l’illustre Famille royale.

Message de Félicitations à Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI, à 
l’occasion de la fête du Trône
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Le Maroc, qui connait ces derniers temps un 
grand succès diplomatique incontestable pour 
son unité territoriale, continue à rayonner à 
l’international, suite aux orientations royales, à 
travers le lancement de plusieurs programmes 
de projets intégrés et structurants étalés 
dans le temps et dans l’espace, durant cette 
période 2020-2021. Ces actions touchent 
plusieurs domaine : territorial, sanitaire, social, 
économique et politique.

L’une des actions phares, c’est que le 
Maroc a rétabli la situation dans la zone 
de Guergarate au Sahara marocain, réglé 
définitivement le problème et restauré la 
fluidité de la circulation, suite aux instructions 
royales, avec solidarité et soutiens absolus de 
la part des pays arabes et africains.

Une autre action phare, c’est que Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI a présidé, le 
lundi 5 juillet 2021 au Palais Royal de Fès, 
la cérémonie de lancement et de signature de 
conventions relatives au projet de fabrication 
et de mise en seringue au Maroc du vaccin 
anti-Covid19 et autres vaccins. Cette action 
aura un impact positif sur le continent africain.

Alors, en concomitance avec le nouveau 
modèle de développement, le lancement 
de plusieurs programmes de réalisation de 
projets relatifs à l’accès au financement, à 
l’eau et à l’agriculture, reflète l’ambition du 
Maroc à devenir une puissance économique.

Un «Fonds d’appui au financement de 
l’entrepreneuriat», doté d’une enveloppe 
budgétaire de 6 MMDH répartie sur une 
durée de 3 ans, financée à parts égales par 
l’Etat et le secteur bancaire, a été créé pour 
la mise en œuvre de ce programme, afin 

d’encourager l’entrepreneuriat et de favoriser 
l’insertion socio-économique des jeunes, suite 
aux instructions royales.

En complément du fond public/privé, le 
Fonds Hassan II apporte aussi un complément 
de 2 MMDH qui sera réservé au soutien des 
projets d’entrepreneuriat dans le monde rural.

Pour ce qui est de l’eau, plusieurs directions 
régionales ont procédé au lancement des 
travaux pour la construction des barrages 
dans le cadre du Programme national 
d’approvisionnement en eau potable et 
d’irrigation 2020-2027, dont la convention-
cadre a été signée le lundi 13 Janvier devant 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI.

En ce qui concerne l’agriculture, la cérémonie 
de lancement de la nouvelle stratégie de 
développement du secteur agricole baptisée 
«Génération Green 2020-2030» et de celle 
relative au développement du secteur des 
eaux et forêts du nom de “Forêts du Maroc”, a 
été présidée par Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI, le jeudi 13 Février 2020, à la province de 
Chtouka Ait Baha .

Le nouveau  modèle de développement, 
qui offre une vision d’avenir d’ici 2035, 
contient plusieurs programmes dont l’industrie 
automobile, les énergies renouvelables et 
l’efficacité énergétique, constituant ainsi une 
fierté pour le Maroc.

Ainsi, plusieurs stratégies ont été lancées et 
réalisées par Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI, durant seulement 22 ans de règne : Il s’agit 
d’un record mondial pour la reconstruction 
d’un nouveau Maroc !!

Le Maroc se reconstruit à la 
vitesse grand V
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El Guergarat : solidarité et soutien 
absolus avec le Royaume du Maroc

Au lendemain de l’opération menée par le Royaume du Maroc au niveau 
du passage d’El Guergarat, nombreux sont les pays qui ont exprimé leur 
solidarité et leur soutien absolus avec le Royaume. Pour dire avec Sa Majesté 
le Roi Mohammed VI qui entretient de très bonnes relations avec les pays 
arabes et musulmans, les pays africains et beaucoup de pays du monde entier.
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À L'OCCASION DU 22ÈME ANNNIVERSAIRE DE L'INTRONISATION DE

SA MAJESTÉ LE ROI MOHAMMED VI

Le Directeur Général de l’Institut de Recherche en Énergie Solaire et Énergies Nouvelles et 
l’ensemble des collaborateurs ont l’éminent honneur de présenter leurs vœux les plus déférents,

À Sa Majesté Le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste,
À Son Altesse Royale le Prince Héritier Moulay El Hassan,

À Son Altesse Royale Le Prince Moulay Rachid
Et À Tous Les Membres de La Famille Royale

Nous saisissons cette heureuse occasion pour renouveler à Sa Majesté notre attachement 
indéfectible au trône Alaouite et af­rmer notre engagement à accompagner, sous les Hautes 

Directives de notre Souverain, la transition énergétique ambitieuse de notre Royaume à travers la 
Recherche et l’Innovation.
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Ainsi, les réactions de plusieurs 
pays arabes et africains se 
sont succédé, attestant de la 
légitimité des mesures prises 
par le Maroc en vue de défendre 
sa souveraineté et son intégrité 
territoriale et condamnant, par la 
même occasion, les provocations 
répétées du «polisario» et de ses 
milices.

Ainsi, l’Etat des Emirats 
Arabes Unis (EAU) a exprimé 
sa solidarité et son soutien au 
Maroc dans la protection de ses 
territoires. «Les Émirats Arabes 
Unis ont réitéré leur solidarité 
et leur soutien au Royaume du 
Maroc frère et appuyé la décision 
de Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI de mettre fin à l’incursion 
illégale (du polisario) dans la 
zone tampon d’El Guergarat 
», indique le communiqué du 
ministère émirati des Affaires 
étrangères et de la Coopération 
internationale.

Ce dernier a également 
condamné les provocations 
et pratiques désespérées et 

inacceptables qui ont eu lieu 
depuis le 21 octobre dernier, en 
violation flagrante des accords 
conclus, estimant que ces 
provocations constituent une 
menace réelle pour la sécurité et 
la stabilité dans la région.

De son côté, le Royaume 
d’Arabie Saoudite a exprimé 
son soutien aux mesures prises 
par le Royaume du Maroc pour 
rétablir la liberté de circulation 
civile et commerciale dans la 
zone tampon d’El Guergarat, au 
Sahara marocain.

Dans un communiqué, le 
ministère saoudien des Affaires 
étrangères a exprimé sa 
«condamnation de toute pratique 
qui menace le trafic dans ce 
passage vital entre le Royaume 
du Maroc et la République 
islamique de Mauritanie».

La Jordanie a, par ailleurs, 
exprimé son soutien total au 
«Royaume frère du Maroc 
dans toutes les démarches qu’il 
entreprend pour protéger ses 

intérêts nationaux, son intégrité 
territoriale et sa sécurité».

Le ministère jordanien des 
Affaires étrangères et des 
Expatriés a souligné, dans un 
communiqué, que «le Royaume 
de Jordanie affirme son soutien 
aux mesures ordonnées par 
Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI pour rétablir la sécurité et la 
sûreté dans la zone tampon d’EL 
Guergarat et pour assurer la 
sécurité des citoyens et la fluidité 
de la circulation et du trafic 
commercial.»

Même réaction du Royaume du 
Bahreïn, qui a exprimé son appui 
et sa solidarité avec le Maroc dans 
la défense de sa souveraineté et 
ses droits et la sécurité de ses 
terres et citoyens au niveau du 
passage d’El Guergarat, dans 
le cadre de la souveraineté 
du Maroc et l’intégrité de son 
territoire conformément à la 
légalité internationale.

Pour sa part, l’Etat du Qatar a 
exprimé son soutien à la décision 
du Maroc d’agir pour mettre fin 
à l’impasse provoquée par le 
blocage de la circulation au 
passage d’El Guergarat par les 
milices du «polisario».

Le ministère qatari des Affaires 
étrangères a exprimé, dans 
un communiqué, «la profonde 
préoccupation de l’Etat du 
Qatar face à la perturbation 
des mouvements civils et 
commerciaux au poste frontière 
d’El Guergarat, situé entre le 
Maroc et la Mauritanie».

Quant au Sultanat d’Oman, il a 
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affirmé son appui au Royaume du 
Maroc frère en ce qui concerne 
les mesures qu’il a prises en 
vue de préserver sa sécurité et 
sa souveraineté et garantir le 
maintien de la liberté de circulation 
civile et commerciale dans la 
zone tampon d’El Guergarat.

Le ministère koweïtien des 
Affaires étrangères «a réitéré 
la position ferme et de principe 
du Koweït en faveur de la 
souveraineté et de l’intégrité 
territoriale du Maroc», et a appelé 
à «la retenue et l’engagement 
au dialogue et aux solutions 
pacifiques comme stipulé dans 
les résolutions de la légitimité 
internationale y afférente».

La République du Yémen a 
fait part de son soutien aux 
mesures prises par le Maroc pour 
le rétablissement du flux normal 
dans la zone d’El Guergarat dans 
le Sahara marocain.

Dans un communiqué, le 
ministère yéménite des affaires 
étrangères a exprimé le soutien 
et la solidarité de la République 
du Yémen avec le Royaume du 
Maroc quant aux mesures prises 
pour garantir le rétablissement 
du flux normal des biens et 
personnes au niveau du passage 
marocain d’El Guergarate.

De son côté, l’Egypte a 
appelé à s’abstenir de tout acte 
dommageable aux intérêts 
économiques et échanges 
commerciaux dans la zone d’El 
Guergarate suite au blocage par 
les milices du polisario du flux de 
personnes et de biens au niveau 
de ce poste-frontière reliant le 
Maroc et la Mauritanie.

A cet égard, l’Egypte a souligné 
la nécessité de demeurer attaché 
au dialogue et de relancer le 
processus politique pour résoudre 
ce conflit afin de parvenir à la 

stabilité, préserver les intérêts de 
toutes les parties et respecter le 
droit international notamment le 
principe de la souveraineté des 
Etats.

Le Parlement arabe a exprimé 
sa solidarité et son soutien total 
au Maroc dans toutes les mesures 
qu’il entreprend pour protéger ses 
intérêts nationaux, son intégrité 
territoriale et sa sécurité.

Dans un communiqué publié 
samedi, le président du Parlement 
arabe, Adel Abdel Rahmane Al-
Asoumi, a souligné son soutien 
à la décision de Sa Majesté le 
Roi Mohammed VI de mettre fin 
à l’incursion illégale dans la zone 
tampon d’El Guerguarat reliant 
le Maroc à la Mauritanie afin de 
sécuriser la circulation naturelle 
des personnes et du trafic 
commercial entre les deux pays 
voisins.
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Il a exprimé également sa 
condamnation et sa dénonciation 
de toutes pratiques menaçant le 
trafic dans cette zone vitale entre 
le Maroc et la Mauritanie.

D’autre part, le président du 
Parlement arabe a appelé à la 
retenue et à la non-escalade, 
conformément aux résolutions 
pertinentes sur la légitimité 
internationale.

L’Organisation de la coopération 
islamique (OCI) a également 
affirmé son appui aux mesures 
prises par le «Royaume du Maroc 
pour sécuriser le flux des biens 
et des personnes au niveau de 
la zone tampon d’El Guergarate 
dans le Sahara marocain».

Dans un communiqué, l’OCI dit 
«condamner tout acte menaçant 
la libre circulation dans cette zone 
reliant le Maroc et la Mauritanie».

Le Conseil de coopération du 
Golfe (CCG), a exprimé par le 
biais de son Secrétaire général 
Nayef FalahMubarak Al-Hajraf, 
son soutien aux mesures prises 
par le Royaume du Maroc pour 
rétablir la circulation fluide 
et naturelle des biens et des 
personnes dans la zone tampon 
d’El Guergarat.

Dans un communiqué, M. 
Al-Hajraf a réitéré la position 
immuable des États du CCG en 
faveur de la souveraineté et de 
l’intégrité territoriale du Maroc, 
soulignant que les pays du Golfe 
rejettent toute action ou pratique 
qui pourrait affecter la circulation 
dans cette région.

L’Organisation du Monde 
Islamique pour l’Education, 
les Sciences et la Culture 
(ICESCO) a tenu à exprimer 
sa compréhension et son 
appréciation des mesures prises 
par les autorités du Royaume 
du Maroc afin d’instaurer la 
sécurité et de faciliter la libre 
circulation des passagers et des 
marchandises dans cette région.

En exprimant sa position, 
dans un communiqué publié le 
16 novembre sur son siteweb, 
l’ICESCO espère que les 
actions garantissant la stabilité 
de la situation et le succès 
des politiques d’édification se 
poursuivront, afin de faire de la 
région de Guerguerat un exemple 
en matière de renforcement des 
liens régionaux.

Les pays africains frères ont 
également marqué leur appui à 
la décision du Maroc à l’instar 
de Sao tomé-et-Principe qui 
a affirmé sa solidarité envers 
le peuple et le Royaume, et a 
saisi l’occasion pour réitérer son 
soutien à l’intégrité territoriale du 
Maroc.

Pour sa part, le ministère des 
Affaires étrangères comorien, 
au nom du Chef de l’Etat et de 
son gouvernement, a exprimé 
son soutien dans «ce combat 
légitime» et a rendu hommage 
à l’action historique des Forces 
Armées Royales.

De son côté, la République 
centre-africaine qui a salué 
dans un communiqué «la 
réaction pacifique du Royaume 
du Maroc visant à garantir la 

fluidité de circulation des biens 
et des personnes dans la zone 
d’El Guergarat», réitérant «son 
soutien au Royaume du Maroc 
pour son attachement au respect 
de l’Accord du cessez- le feu et 
sa position constante pour une 
solution pacifique en faveur de 
la sécurité et de la stabilité de la 
région».

Le ministère gabonais des 
Affaires Etrangères a exprimé 
son soutien aux actions du Maroc 
en faveur de la sécurisation de la 
zone tampon d’El Guergarat afin 
d’y assurer le flux régulier des 
biens et des personnes.

Dans un communiqué publié 
le 14 novembre par ce même 
ministère, le Gabon a exprimé 
sa vive préoccupation face aux 
opérations illégales menées par 
des milices du polisario à El 
Guergarat depuis le 21 octobre 
2020.

Pour sa part, la République de 
Djibouti a exprimé son soutien 
total aux mesures prises par le 
Royaume du Maroc pour assurer 
la circulation normale et sans 
entrave des marchandises et des 
personnes dans la zone tampon 
d’El Guergarat entre le Maroc et 
la Mauritanie.

Dans un communiqué publié 
le 15 novembre, le ministère 
djiboutien des Affaires étrangères 
a exprimé “son rejet de tout acte 
susceptible d’affecter le trafic 
au niveau de ce passage vital 
entre le Royaume du Maroc et sa 
profondeur africaine”.
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Cette décision est le fruit 
d’intenses concertations sur le 
sujet entre les deux Chefs d’État 
depuis plusieurs années.

En effet, le président Trump 
a promulgué le jour même un 
décret présidentiel, avec ce que 
cet acte comporte comme force 
juridique et politique indéniable 
et à effet immédiat, portant 
sur la décision des États-Unis 
d’Amérique de reconnaitre, pour 

la première fois de leur histoire, la 
pleine souveraineté du Royaume 
du Maroc sur l’ensemble de la 
région du Sahara Marocain.

Dans ce cadre, et à titre de 
première concrétisation de leur 
initiative souveraine de haute 
importance, les États-Unis 
d’Amérique ont décidé l’ouverture 
d’un consulat à Dakhla, à vocation 
essentiellement économique, 
en vue d’encourager les 

investissements américains et la 
contribution au développement 
économique et social, au profit 
notamment des habitants des 
provinces du Sud.

A cette occasion, le Souverain 
a exprimé, en Son Nom et au 
nom de l’ensemble du peuple 
Marocain, au président américain 
Sa profonde gratitude aux États-
Unis d’Amérique pour cette prise 
de position historique.

Reconnaissance de la souveraineté 
du Maroc sur le Sahara marocain 
par les Etats-Unis d’Amérique

Stratégie royale en faveur de l’unité territoriale du Maroc11
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L’entretien téléphonique entre Sa Majesté le Roi Mohammed VI et M. Donald 
TRUMP, président des États-Unis d’Amérique en son temps, était l’occasion 
d’annoncer la décision historique des États Unis d’Amérique de reconnaître la 
marocanité pleine et entière du Royaume sur son Sahara.
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Sa Majesté Le Roi a 
également transmis Ses sincères 
remerciements au président 
américain et à son équipe 
pour ce soutien franc et sans 
ambiguïté à la Marocanité du 
Sahara ; soutien qui renforce le 
partenariat stratégique puissant 
entre les deux pays et le 
rehausse au niveau de véritable 
alliance qui englobe l’ensemble 
des domaines.

Sa Majesté le Roi a souligné 
que bien que l’occasion ne 
se soit pas présentée pour 
rencontrer directement le 
Président, les consultations et la 
coordination se sont poursuivies, 
en particulier depuis la visite de 
M. Jared Kushner, Conseiller 
spécial, en mai 2018, qui a été 
décisive sur différentes question, 
y compris ce sujet ; ainsi qu’à 
travers les contacts, l’échange de 
délégations et un certain nombre 
de visites non officielles.

Cette position constructive 
des États-Unis d’Amérique vient 
renforcer la dynamique de la 
consécration de la marocanité du 
Sahara marocain, confirmée par 
les positions de soutien par un 
ensemble de pays amis, ainsi que 
par les décisions de nombreux 
pays d’ouvrir des consulats dans 
nos Provinces du sud.

Elle intervient également après 
l’intervention décisive et efficace 
des Forces Armées Royales, 
dans la zone de Guerguerat, 
afin de maintenir la sécurité et 
la stabilité dans cette partie du 
territoire marocain, et d’assurer 
la libre circulation des personnes 
et des biens avec les pays frères 
africains.

Au cours du même entretien, 

Sa Majesté le Roi et le Président 
américain ont échangé sur la 
situation actuelle dans la région 
du Moyen-Orient.

À cet égard, Sa Majesté le Roi 
a évoqué les positions constantes 
et équilibrées du Royaume du 
Maroc au sujet de la question 
palestinienne, soulignant que 
le Maroc soutient une solution 
fondée sur deux États vivant 
côte à côte dans la paix et la 
sécurité, et que les négociations 
entre les parties palestinienne et 
israélienne restent le seul moyen 
de parvenir à un règlement 
définitif, durable et global de ce 
conflit.

En sa qualité de Président du 
Comité Al-Qods, émanant de 
l’Organisation de la Coopération 
Islamique, Sa Majesté le Roi a 
souligné la nécessité de préserver 
le statut spécial de cette ville. Le 
Souverain a également insisté 
sur le respect de la liberté de 
pratiquer les rites religieux pour 
les adeptes des trois religions 
monothéistes, ainsi que sur le 
respect du cachet musulman d’Al-
Qods Acharif et de la mosquée 
Al-Aqsa, conformément à l’appel 
d’Al-Qods/Jérusalem signé par 
Sa Majesté le Roi, Commandeur 
des Croyants, et Sa Sainteté le 
Pape François, lors de la visite de 
Sa Sainteté à Rabat le 30 mars 
2019.

Eu égard au rôle historique que 
le Maroc a toujours joué dans le 
rapprochement des peuples de 
la région et dans la promotion 
de la paix et de la stabilité au 
Moyen-Orient, et compte tenu 
des liens spéciaux qui unissent 
la communauté juive d’origine 
marocaine, y compris en Israël, 
à la personne de Sa Majesté le 

Roi, le Souverain a informé le 
Président américain que le Maroc 
entend :

– Accorder les autorisations 
de vols directs pour le transport 
des membres de la communauté 
juive marocaine et des touristes 
israéliens en provenance et à 
destination du Maroc ;

– Reprendre les contacts 
officiels avec les vis-à-vis et les 
relations diplomatiques dans les 
meilleures délais ;

– Promouvoir des relations 
innovantes dans les domaines 
économique et technologique 
dont, à cet effet, œuvrer à la 
réouverture des bureaux de liaison 
dans les deux pays, comme 
cela fut le cas antérieurement 
et pendant plusieurs années 
jusqu’en 2002.

Sa Majesté le Roi a souligné 
que ces mesures n’affectaient en 
aucune manière l’engagement 
permanent et soutenu du 
Maroc en faveur de la cause 
palestinienne juste et sa 
détermination à continuer à 
contribuer efficacement et de 
manière constructive à une paix 
juste et durable au Moyen-Orient.

Ensuite, Sa Majesté le Roi et le 
Président américain ont évoqué 
les efforts déployés pour résoudre 
la crise au niveau du Conseil de 
Coopération du Golfe.

À cet égard, Sa Majesté le 
Roi a exprimé l’espoir que 
les développements positifs 
enregistrés conduisent à la 
réalisation de la réconciliation 
souhaitée.
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Un entretien téléphonique entre 
Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI et le Secrétaire Général 
des Nations Unies, M. Antonio 
Guterres avait porté sur les 
derniers développements de la 
Question Nationale, notamment 
la situation dans la zone de 
Guergarate au Sahara marocain.

Au cours de cet entretien, Sa 
Majesté le Roi a souligné qu’après 
l’échec de toutes les tentatives 
louables du Secrétaire Général, 
le Royaume du Maroc a pris ses 
responsabilités dans le cadre de 
son droit le plus légitime, d’autant 
plus que ce n’est pas la première 
fois que les milices du polisario 
s’adonnent à des agissements 
inacceptables.

Le Maroc a rétabli la situation, 
réglé définitivement le problème 
et restauré la fluidité de la 
circulation.

Sa Majesté le Roi a précisé que 
le Royaume du Maroc continuera à 
prendre les mesures nécessaires 
afin d’assurer l’ordre et garantir 
une circulation sûre et fluide des 
personnes et des biens, dans 
cette zone à la frontière entre 
le Royaume et la République 
Islamique de Mauritanie.

Sa Majesté le Roi a réaffirmé 
à M. Guterres l’attachement 
constant du Maroc au cessez-
le-feu. Avec la même force, le 
Royaume demeure fermement 
déterminé à réagir, avec la plus 

grande sévérité, et dans le cadre 
de la légitime défense, contre 
toute menace à sa sécurité et à 
la quiétude de ses citoyens.

Sa Majesté le Roi a, enfin, 
assuré le Secrétaire Général que 
le Maroc continuera à soutenir 
ses efforts dans le cadre du 
processus politique. Celui-ci 
devrait reprendre sur la base de 
paramètres clairs, impliquant les 
véritables parties à ce différend 
régional et permettant une 
solution réaliste et réalisable 
dans le cadre de la souveraineté 
du Royaume

La zone de Guergarate au 
Sahara marocain : Le problème 
définitivement réglé
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Conformément aux dispositions 
de l’article 115 de la Constitution, 
Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI, Amir Al-Mouminine, Président 
du Conseil supérieur du Pouvoir 
Judiciaire, a nommé, le lundi 22 
mars 2021, les cinq membres 
du Conseil supérieur du Pouvoir 
Judiciaire, dont la nomination 
relève des prérogatives royales 
en vertu de la Constitution.

Il s’agit de :

- M. Ahmed Ghazali et M. 
Mohamed Amine Benabdellah, 
que le Souverain a bien voulu 
reconduire en tant que membres 
du Conseil.

- MM. Mohamed Zaoug, 
Mohamed Nassar et Khalid 
Laraichi, que Sa Majesté le Roi 
a nommé nouveaux membres de 
ce Conseil,  

A cette occasion, les nouveaux 
membres ont prêté serment 
devant Sa Majesté le Roi.

Cette audience s’est déroulée 
en présence de M. Mohamed 
Abdennabaoui, Président de la 
Cour de Cassation, Président 
délégué du Conseil supérieur 
du pouvoir judiciaire, et M. El 
Hassan Daki, Procureur général 
du Roi près la Cour de Cassation, 
président du Ministère Public.

Nomination des cinq membres 
du Conseil supérieur du Pouvoir 
Judiciaire
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Un discours Royal adressé 
au parlement à l’occasion de 
l’ouverture de la 1ère session de la 
5ème année législative de la 10ème 
législature

Sa Majesté le Roi Mohammed VI accompagné de SAR le Prince Héritier 
Moulay El Hassan et de SAR le Prince Moulay Rachid, a adressé, vendredi 
à partir du Palais Royal de Rabat, un discours au parlement à l’occasion 
de l’ouverture de la 1-ère session de la 5-ème année législative de la 10-ème 
législature.
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Voici le texte intégral du 
Discours royal, diffusé en direct 
à l’intérieur de l’enceinte du 
parlement :

«Louange à Dieu, Prière et 
salut sur le Prophète, Sa famille 
et Ses compagnons,

 Mesdames, Messieurs les 
honorables parlementaires,

En ces circonstances 
exceptionnelles, Nous ouvrons la 
présente année législative sous 
un format inédit.

A l’ordre du jour figurent de 
nombreux défis, notamment ceux 
induits par la crise sanitaire qui 
sévit au Maroc comme dans le 
reste du monde.

Dernière de la législature en 
cours, cette année exige de 
votre part des efforts redoublés 
: il s’agira en effet pour vous de 
mener votre mandat à bonne 
fin et de dresser le bilan de 
l’action que vous soumettrez aux 
électeurs.

Comme vous le savez, cette 
crise présente de persistantes 
conséquences sanitaires, 
économiques, sociales et 
psychologiques.

Dans ces conditions, pour 
préserver la santé et la sécurité 
des citoyens, il est primordial 
de faire preuve d’une opiniâtre 
vigilance et d’un engagement 
résolu en apportant au 
secteur sanitaire un soutien 
indéfectible. Il importe d’œuvrer, 
concomitamment, à la stimulation 
de l’activité économique et au 
renforcement de la protection 
sociale.

Mesdames, Messieurs les 
honorables parlementaires,

Cette crise a révélé un ensemble 
de dysfonctionnements, de 
déficits et elle a eu un impact 
négatif sur l’économie nationale 
et l’emploi.

C’est pourquoi Nous avons 
lancé un plan ambitieux de 
relance économique et un 
grand projet de couverture 
sociale universelle. Nous avons 
également souligné l’impératif 
d’appliquer les règles de bonne 
gouvernance et la nécessité de 
réformer les établissements du 
secteur public.

Ces projets d’envergure sont 
de nature à enrayer les effets 
de la crise et à favoriser la mise 
en œuvre optimale du modèle 
de développement que Nous 
appelons de Nos vœux.

A cet égard, Nous plaçons le 
plan de relance économique 
en tête des priorités de l’étape 
actuelle.

De fait, ce plan vise à 
soutenir les secteurs productifs, 
notamment le tissu des petites et 
moyennes entreprises : il a pour 
objet de rehausser leur capacité 
à investir, à créer des emplois 
et à préserver les sources de 
revenu.

Pour garantir la réussite de ce 
plan, Nous avons porté l’accent 
sur la nécessité de mener à bien 
son opérationnalisation dans 
un cadre contractuel national, 
impliquant l’État ainsi que les 
partenaires économiques et 
sociaux et se fondant sur le 
principe de corrélation entre 

droits et obligations.

Jusqu’à présent, le soutien 
apporté aux entreprises 
marocaines à l’aide du dispositif 
des prêts garantis par l’État a 
bénéficié à plus de 20 mille 
d’entre elles, avec un montant 
avoisinant les 26 milliards 100 
millions de dirhams.

Les entités bénéficiaires de ce 
soutien ont prouvé leur résilience 
face à la crise dont elles sont 
parvenues à atténuer les effets 
en préservant les emplois.

Par conséquent, ces efforts 
doivent se poursuivre, tant de la 
part du secteur bancaire et de la 
Caisse Centrale de Garantie que 
du côté des entreprises et de leurs 
associations professionnelles.

Mesdames, Messieurs les 
honorables parlementaires,

Le plan de relance 
économique repose sur le Fonds 
d’investissement stratégique 
dont Nous avons préconisé la 
création et auquel Nous avons 
décidé de donner le nom de 
« Fonds Mohammed VI pour 
l’Investissement ».

Nous souhaitons vivement que 
ce Fonds joue un rôle de premier 
plan dans la promotion de 
l’investissement et le relèvement 
des capacités de l’économie 
nationale. Il interviendra pour 
doter les secteurs productifs 
du soutien nécessaire et pour 
financer et accompagner les 
grands projets envisagés, dans 
le cadre de partenariats public-
privé.

Afin que ce fonds puisse 
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s’acquitter pleinement de sa 
mission, Nous avons donné 
Nos Orientations pour qu’il soit 
doté de la personnalité morale 
et des structures managériales 
adéquates, de manière à ce que, 
in fine, il s’impose comme un 
modèle de bonne gouvernance, 
d’efficience et de transparence.

Nous avons également donné 
Nos Directives pour que ce 
fonds soit doté de 15 milliards 
de dirhams provenant du budget 
de l’État. L’allocation de ces 
crédits incitera les partenaires 
marocains et internationaux à 
accompagner les interventions du 
fonds et à contribuer aux projets 
d’investissement à venir.

Ainsi, l’appui apporté au Plan de 
relance permettra d’en amplifier 
l’impact économique, social et 
environnemental.

Selon les domaines jugés 
prioritaires à chaque étape et, en 
fonction des besoins de chaque 
secteur, le Fonds s’appuiera, 
dans ses interventions, sur des 
fonds sectoriels spécialisés qui 
lui sont rattachés.

Parmi ces domaines, citons 
la restructuration industrielle, 
l’innovation et les activités à fort 
potentiel, les petites et moyennes 
entreprises, les infrastructures, 
l’agriculture, le tourisme.

A cet égard, Nous tenons à 
souligner l’importance qui doit 
être accordée à l’agriculture 
et au développement rural 
dans la dynamique de relance 
économique.

Dans le contexte actuel, il 
convient de soutenir la résilience 
de ce secteur-clé et d’accélérer la 

mise en œuvre de tous les projets 
agricoles.

Outre la dynamisation de 
l’investissement et de l’emploi, 
ce dispositif, adossé à la 
nouvelle stratégie agricole, 
contribuera à la valorisation de la 
production agricole nationale et 
facilitera le processus d’insertion 
professionnelle en milieu rural.

L’un des leviers essentiels de 
cette stratégie est l’opération de 
mobilisation d’un million d’hectares 
de terres agricoles collectives, au 
profit des investisseurs et des 
ayants droit.

Le volume des investissements 
attendus dans le cadre de ce 
projet est estimé à environ 38 
milliards de dirhams à moyen 
terme.

Cet effort d’investissement 
permettra de générer une 
valeur ajoutée représentant 
annuellement l’équivalent de deux 
points supplémentaires de PIB 
environ. Il favorisera également 
d’importantes créations d’emplois 
au cours des prochaines années.

Pour cela, il convient de 
renforcer la coordination et la 
collaboration entre les secteurs 
concernés et de mettre en place 
un environnement incitatif à 
destination des jeunes du monde 
rural, par la création d’entreprises 
et l’appui à la formation, 
notamment dans les métiers et 
les services liés à l’agriculture.

Mesdames, Messieurs les 
honorables parlementaires,

Notre souci a toujours été que 
la dynamique de développement 
économique soit articulée à la 

promotion du secteur social, à 
l’amélioration des conditions de 
vie des citoyens.

Aussi avons-Nous appelé à la 
généralisation de la couverture 
sociale au profit de tous les 
Marocains.

Ce projet national majeur, d’une 
nature inédite, se décline en 
quatre axes-clés :

- Premièrement : étendre, 
d’ici la fin 2022 au plus tard, la 
couverture médicale obligatoire, 
de sorte que 22 millions de 
bénéficiaires additionnels 
accèdent à l’Assurance maladie 
de base qui couvre les frais 
de soins, de médicaments, 
d’hospitalisation et de traitement.

- Deuxièmement : généraliser 
les allocations familiales qui 
bénéficieront ainsi à près de 
sept millions d’enfants en âge de 
scolarité, au profit de trois millions 
de familles.

- Troisièmement : élargir la 
base d’adhérents au système de 
retraite en y incorporant environ 
cinq millions de Marocains parmi 
la population active non titulaire 
d’un droit à une pension.

- Quatrièmement : généraliser 
l’accès à l’indemnité pour perte 
d’emploi au profit des Marocains 
ayant un emploi régulier.

A cette fin, Nous appelons à 
une concertation élargie avec 
l’ensemble des partenaires et à 
la mise en place d’un pilotage 
innovant et efficace de ce projet 
sociétal, dans la perspective de 
créer un organe unifié chargé de 
coordonner et de superviser les 
régimes de protection sociale.
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 Mesdames, Messieurs les 
honorables parlementaires,

Indépendamment de ses 
objectifs, la réussite de tout 
plan ou projet est tributaire de 
l’adoption des principes de bonne 
gouvernance et de reddition des 
comptes.

A cet égard, les institutions de 
l’État et les entreprises publiques 
doivent montrer une attitude 
exemplaire et agir comme un 
levier de développement, et non 
comme un frein.

Étant donné l’importance 
stratégique de ces institutions, 
Nous appelons à une redéfinition 
substantielle et équilibrée du 
secteur.

Par ailleurs, Notre souhait 
est que l’Agence chargée de la 
supervision des participations 
de l’État et du suivi de leurs 
performances joue un rôle-clé 
dans ce domaine.

De fait, le succès du plan de 
relance économique et la mise en 
place d’un nouveau contrat social 
nécessitent une évolution réelle 
des mentalités et un véritable 
changement dans le niveau de 
performance des établissements 
publics.

À cet effet, Nous appelons 
le gouvernement à opérer une 
révision profonde des critères et 
des procédures de nomination aux 
postes supérieurs, afin d’inciter 
les compétences nationales à 
intégrer la fonction publique et à 
la rendre, in fine, plus attractive.

Mesdames, Messieurs les 
honorables parlementaires,

Faire face à cette crise sans 
précédent, relever les défis qui 
en découlent requièrent une 
mobilisation nationale générale 
et la mutualisation de tous les 
efforts.

Par conséquent, Nous 
saisissons cet important rendez-
vous constitutionnel pour exhorter 
l’ensemble des institutions et des 
forces vives de la Nation, et, au 
premier chef, le Parlement, à se 
hisser au niveau des défis de la 
conjoncture actuelle et à répondre 
ainsi aux attentes des citoyens.

En effet, dans le combat en 
faveur des intérêts de la patrie et 
des citoyens, il importe de rappeler 
que, comme la responsabilité, le 
succès doit être partagé ; il est 
l’affaire de tous, de chacun de 
nous, ou il n’est pas.

Pour conclure, Je suis persuadé 
qu’ensemble, unis dans le cadre 
national et solidaires à l’échelle 
sociale, nous saurons relever ce 
défi.

« Et ne désespérez pas de 
la miséricorde d’Allah. Ce sont 
seulement les gens mécréants 
qui désespèrent de la miséricorde 
d’Allah ». Véridique est la parole 
de Dieu.

Wassalamou alaykoum 
warahmatou Allah wabarakatouh».
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Préparatifs de la campagne 
vaccinale Pour une action bien 

organisée
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Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI, a présidé, lundi 09 novembre 
2020, au Palais Royal de Rabat, 
une séance de travail consacrée 
à la stratégie de vaccination 
contre la Covid-19.

Cette réunion s’inscrit dans le 
cadre du suivi continu par Sa 
Majesté le Roi de l’évolution de 
la pandémie et des mesures 
prises dans le cadre de la lutte 
contre sa propagation et de la 
protection de la vie et de la santé 
des citoyens.

Au cours de cette réunion, et 
sur la base de l’avis rendu par le 
Comité national scientifique ad 
hoc soulignant que la campagne 
vaccinale est une réponse 
réelle pour mettre fin à la phase 
aiguë de la pandémie, et fidèle 
à l’approche royale proactive 
adoptée depuis l’apparition de 
ce virus, Sa Majesté le Roi a 
donné Ses Hautes Orientations 
en vue du lancement, dans les 
prochaines semaines, d’une 
opération massive de vaccination 
contre la Covid-19.

Cette opération nationale, 
d’envergure inédite, vise la 
couverture de la population par un 
vaccin en tant que moyen idoine 
d’immunisation contre le virus et 
de maitrise de sa propagation. 
Selon les résultats des études 
cliniques déjà achevées ou 
toujours en cours, la sécurité, 
l’efficacité et immunogénicité du 
vaccin ont été prouvées.

Ainsi, cette opération devra 
couvrir les citoyens âgés de plus 
de 18 ans, selon un schéma 
vaccinal en deux injections. La 
priorité sera notamment donnée 
aux personnels de première ligne, 
en l’occurrence, le personnel de 

Santé, les autorités publiques, les 
forces de sécurité et le personnel 
de l’éducation nationale, ainsi 
qu’aux personnes âgées et aux 
personnes vulnérables au virus, 
et ce, avant de l’élargir au reste 
de la population.

Le Royaume a pu occuper 
un rang avancé dans 
l’approvisionnement en vaccin 
contre la covid-19, grâce à 
l’Initiative et à l’Implication 
Personnelle du Souverain qui ont 
abouti à la participation réussie 
de notre pays, dans ce cadre, 
aux essais cliniques.

Sa Majesté le Roi a ainsi donné 
Ses directives aux autorités 
compétentes pour veiller à la 
bonne préparation et au bon 
déroulement de cette opération 
nationale d’envergure, tant sur 
les plans sanitaires, logistique 
que technique. L’accent a été 
mis notamment sur l’accessibilité 
du vaccin, dans un cadre social 
et solidaire, et sa disponibilité 
en quantités suffisantes, ainsi 
que sur la logistique médicale 
de transport, d’entreposage et 
d’administration du vaccin sur 
l’ensemble du territoire et la mise 
en place d’un système efficace 
de pré-enregistrement des 
bénéficiaires.

A cet effet, le Souverain a 
appelé à la mobilisation de tous 
les services et départements 
concernés, en particulier 
le personnel de la Santé, 
l’administration territoriale et 
les forces de l’ordre, ainsi que 
l’appui nécessaire des Forces 
Armées Royales, conformément 
aux missions qui leurs sont 
confiées par Sa Majesté le Roi, 
Chef Suprême et Chef d’État-
major général des Forces 

Armées Royales, dans le cadre 
de la lutte anti-Covid19.

En engageant cette opération 
de grande envergure, avec 
la foi et l’espérance que Dieu 
Puisse entourer de Sa Grâce 
toute l’humanité et lever cette 
calamité à travers la vaccination, 
les Hautes Orientations Royales 
ont été données à l’effet de 
redoubler de vigilance dans la 
gestion de la pandémie, et de 
maintenir les capacités de veille 
scientifique pour une mise à 
jour régulière de la stratégie 
nationale dans ce domaine à la 
lumière des nouveautés et des 
réalités factuelles.

Cette séance de travail s’est 
déroulée en présence du Chef 
du Gouvernement, M. Saad 
Dine El Otmani, du Conseiller 
de SM le Roi, M. Fouad Ali El 
Himma, du ministre de l’Intérieur, 
M. AbdelouafiLaftit, du ministre 
des Affaires Étrangères, de 
la Coopération africaine et 
des Marocains résidant à 
l’étranger, M. Nasser Bourita, 
du ministre de la Santé, M. 
Khalid Ait Taleb, du Général 
de Corps d’Armée, Abdelfattah 
El Ouarak, Inspecteur général 
des FAR, du Général de Corps 
d’Armée Mohamed Haramou, 
Commandant la Gendarmerie 
Royale, du Général de Brigade 
Mohammed Abbar, Inspecteur 
du Service de Santé militaire des 
FAR, et du Directeur général de 
la Sûreté Nationale, Directeur 
général de la Surveillance du 
territoire national, M. Abdellatif 
Hammouchi
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Sa Majesté le Roi a ordonné 
la gratuité du vaccin contre 
l’épidémie de la COVID-19

Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI,  a donné Ses Hautes 
Instructions au Gouvernement 
pour l’adoption de la gratuité du 
vaccin contre l’épidémie de la 
COVID-19 au profit de tous les 
Marocains.

Ce geste Royal noble puise son 
essence dans la Haute sollicitude 
royale et la bienveillance 
humaine dont le Souverain ne 
cesse d’entourer l’ensemble des 
composantes du peuple marocain 

depuis l’apparition des premiers 
cas de ce virus au Maroc.

Il s’inscrit également dans le 
cadre des Hautes Orientations 
Royales visant le lancement 
del’opération de vaccination 
massive contre cette épidémie. Il 
vise à garantir le vaccin pour tous 
les Marocains comme moyen 
adéquat pour s’immuniser contre 
le Virus et contenir sa propagation 
dans la perspective d’un retour 
progressif, par la Grâce de Dieu, 

des citoyens à leur vie normale 
dans la quiétude et la sécurité.

Il convient de rappeler que Sa 
Majesté le Roi avait présidé, le 9 
novembre 2020, une séance de 
travail consacrée à la stratégie de 
vaccination contre la Covid-19, 
qui s’inscrit dans le cadre du 
suivi continu par le Souverain de 
l’évolution de cette pandémie et 
des mesures pour lutter contre sa 
propagation et protéger la santé 
et la sécurité des citoyens».



Stratégie Nationale de vaccination 
contre le virus de la COVID-19 : 
Campagne de vaccination massive
Conformément aux Hautes 

Instructions Royales, la campagne 
de vaccination est gratuite pour 
l’ensemble des citoyens, l’objectif 
étant d’immuniser toutes les 
composantes du peuple marocain 
(30 millions pour vacciner à 
peu près 80 pour cent de la 
population), de réduire puis 
éliminer les cas de contamination 
et de décès dus à l’épidémie, et de 
contenir la propagation du virus, 
dans la perspective d’un retour 
progressif à une vie normale.

La campagne nationale de 
vaccination contre la Covid-19 
a été lancée par SM le Roi 
Mohammed VI, le jeudi 28 janvier 
2021.

A cette occasion, Sa Majesté 
le Roi Mohammed VI a reçu la 
première dose du vaccin contre 
Covid-19.

Ainsi, la campagne de 
vaccination contre le virus de 
la COVID-19 cible les citoyens 
âgés de plus de 17 ans, selon 
un schéma vaccinal en deux 
injections. Cette population 
cible est estimée à 25 000 
000. La priorité est accordée à 
certaines cibles en particulier les 
personnels de première ligne, en 
l’occurrence, les professionnels de 
Santé, les autorités publiques, les 
forces de sécurité et le personnel 

de l’éducation nationale, ainsi 
qu’aux personnes âgées et aux 
personnes vulnérables au virus, 
et ce, avant de l’élargir au reste 
de la population.

La stratégie Nationale de 
vaccination contre le virus de la 
COVID-19 a prévu une campagne 
massive de vaccination qui est 
effectuée sur l’ensemble du 
territoire National. Pour la réussite 
de cette opération, la majorité 
des professionnels de santé est 
mobilisée et 2880 Etablissements 
de Soins de Santé Primaires 
ont été désignés, ainsi qu’un 
nombre important de stations 
vaccinales qui y sont rattachées 
pour développer les activités de 
vaccination selon deux modes 
: Mode fixe : La population se 
déplace vers la station vaccinale. 

Mode mobile : Déplacement 
des équipes de vaccination 
rattachées à la station, vers des 
points mobiles de vaccination 
selon un programme préétabli 
dont le nombre est arrêté lors de 
la planification locale en 7000 
points. Le nombre de doses 
nécessaires est de deux : Pour le 
vaccin du laboratoire « Sinopharm 
» : l’intervalle minimal entre les 
deux injections est de 21 jours. 
Pour le vaccin du laboratoire « 
Astrazenica » : l’intervalle minimal 
entre les deux injections est de 
28 jours.

Le 14 Juillet 2021, à 16h, on est 
à 10 854 278 personnes ayant 
reçu la première dose et à 9 489 
591 personnes ayant eu les deux 
vaccins.
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Fabrication au Maroc du vaccin 
anti-Covid19 et autres vaccins

Sa Majesté le Roi Mohammed VI a présidé, le lundi 5 juillet 2021 au Palais 
Royal de Fès, la cérémonie de lancement et de signature de conventions 
relatives au projet de fabrication et de mise en seringue au Maroc du vaccin 
anti-Covid19 et autres vaccins.
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Ce projet structurant s’inscrit 
dans le cadre de la volonté du 
Souverain de doter le Royaume 
de capacités industrielles et 
biotechnologiques complètes 
et intégrées, dédiées à la 
fabrication de vaccins au Maroc.

Il a pour objet la production 
dans notre pays du vaccin 
anti-Covid, ainsi que d’autres 
vaccins clés, de manière à 
promouvoir l’autosuffisance 
du Royaume et de faire du 
Maroc une plateforme de 
biotechnologie de premier plan 
à l’échelle du continent africain 
et du monde dans le domaine 
de l’industrie du «fill & finish».

Fruit d’un partenariat public-
privé, le projet vise à démarrer 
à court terme avec une capacité 
de production de 5 millions de 
doses de vaccin anti-Covid19 
par mois, avant de démultiplier 
progressivement cette capacité 
à moyen terme. Il mobilisera un 
investissement global de l’ordre 
de 500 millions de dollars.

Avec le lancement de 
ce partenariat de grande 
envergure, qui s’inscrit dans 
le prolongement de l’entretien 
téléphonique du 31 août 
2020 entre Sa Majesté le 
Roi Mohammed VI, que Dieu 
L’assiste, et Son Excellence 
Monsieur Xi JINPING, 
Président de la République 
Populaire de Chine, le Maroc 
effectue un pas supplémentaire 
dans la concrétisation de la 
Vision Royale pour une gestion 
efficace et proactive de la crise 
pandémique et ses suites.

Tout en renforçant la 
souveraineté sanitaire du 
Royaume, le projet présenté 
devant le Souverain consacre 

le rayonnement international 
du Maroc et renforce sa 
vocation de pourvoyeur de 
sécurité sanitaire au sein de 
son environnement régional et 
continental, face aux risques 
sanitaires, aux dépendances 
extérieures et aux contingences 
politiques.

Au début de cette cérémonie, 
et après un mot introductif du 
Ministre de la santé, M. Samir 
Machour, expert international 
en biotechnologie industrielle et 
actuellement vice-président de 
Samsung Biologics, a présenté 
le projet de mise en seringue 
et de fabrication au Maroc du 
vaccin anti-Covid et autres 
vaccins.

Par la suite, le PDG du groupe 
Sinopharm, M. Liu Jingzhen, 
est intervenu en distanciel 
depuis la Chine. Le Président 
Directeur Général de la Société 
Recipharm, M. Marc Funk, a 
également présenté le projet 
d’établissement de capacités 
de fabrication de vaccins au 
Maroc.

A cette occasion, et après 
présentation des objectifs et 
des composantes du projet, 
trois importants accords ont 
été signés devant Sa Majesté 
le Roi, que Dieu Le glorifie, à 
savoir :

1-Le Mémorandum relatif 
à la coopération pour le 
vaccin anti-Covid19 entre 
l’État marocain et le Groupe 
Pharmaceutique National de 
Chine (SINOPHARM), signé 
par le Ministre de la Santé, M. 
Khalid Ait Taleb, et le Président 
du Groupe Sinopharm, M. Liu 
Jingzhen.

2-Le Mémorandum d’accord 
concernant l’établissement 
de capacités de fabrication 
de vaccins au Royaume du 
Maroc entre l’État marocain et 
la société Recipharm, signé par 
le Ministre de l’Économie, des 
Finances et de la Réforme de 
l’Administration, et Président 
du Conseil d’Administration 
du Fonds Mohammed VI pour 
l’Investissement, M. Mohamed 
Benchaâboune, le Président 
Directeur Général de la Société 
Recipharm, M. Marc Funk, et 
le représentant du consortium 
de banques marocaines, M. 
Othmane Benjelloun.

3-Le Contrat de mise à 
disposition de l’État marocain 
des installations de remplissage 
aseptiques de la Société de 
Thérapeutique Marocaine 
(Sothema) pour la fabrication 
du vaccin anti-Covid19 propriété 
de la société Sinopharm entre 
l’État marocain et la société 
Sothema, signé par le Ministre 
de la Santé, M. Khalid Ait Taleb, 
et la Présidente Directrice 
Générale de la Sothema, Mme 
Lamia Tazi.

Outre les signataires, ont 
également assisté à cette 
cérémonie, le Chef du 
gouvernement, M. Saad Eddine 
El Otmani, le Conseiller de Sa 
Majesté le Roi, M. Fouad Ali El 
Himma, le Ministre des Affaires 
Étrangères, de la Coopération 
africaine et des Marocains 
résidant à l’étranger, M. Nasser 
Bourita, le PDG d’Attijariwafa-
Bank, M. Mohamed Kettani et 
le PDG de la Banque Populaire, 
M. Mohamed Karim Mounir.
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Un programme intégré relatif à 
l’eau potable et à l’irrigation pour 
2020-2027 a été présenté devant 
Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI. Ce programme s’articule 
autour de cinq principaux axes, 
notamment l’amélioration de 

l’offre hydrique par la construction 
de barrages (61 MMDH), de la 
gestion de la demande et la 
valorisation de l’eau notamment 
dans le secteur agricole (25,1 
MMDH), du renforcement de 
l’approvisionnement en eau 

potable en milieu rural (26,9 
MMDH), de la réutilisation 
des eaux usées traitées dans 
l’irrigation des espaces verts (2,3 
MMDH), et de la Communication 
et la sensibilisation en vue de 
renforcer la conscience liée à 

Eau potable et irrigation pour
2020-2027 : Un budget de 115
milliards de dirhams, mobilisé
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l’importance de la préservation 
des ressources en eau et la 
rationalisation de son utilisation 
(50 millions de dirhams).

Le programme sera assuré par 
un comité de pilotage présidé par 
le Chef du gouvernement, une 
commission technique présidée 
par le ministre de l’Équipement, 
du Transport, de la Logistique 
et de l’Eau et des commissions 
régionales présidées par les walis 
des régions.

Il est à souligner que ce projet 
est élaboré conformément aux 
Hautes Orientations Royales et 
en considération de la situation 
hydrique du Royaume et des 
études sur cette problématique.

Le financement de ce pro-
gramme sera assuré à hauteur 
de 60% par le Budget général 
de l’État, 39 % par les acteurs 
concernés et le reste dans le 
cadre du partenariat public-privé. 
Le Ministre de l’Agriculture, de la 
Pêche maritime, du Développe-
ment rural et des Eaux et Forêts, 
M. Aziz Akhannouch, pour sa part, 
a souligné que des investisse-
ments de l’ordre de 14,7 MMDH, 
porte notamment sur la poursuite 
de la réalisation du programme 
national d’économie d’eau d’irri-
gation qui devra mobiliser une 
enveloppe budgétaire de près de 
9,5 MMDH, et vise la conversion 
des systèmes d’irrigation tradi-
tionnels en systèmes d’irrigation 
goutte-à-goutte, partant en cela 
des résultats positifs enregistrés 
par le Plan Maroc Vert, qui a 

permis de porter à 585.000 Ha 
les superficies équipées en sys-
tème d’irrigation goutte-à-goutte 
(100.000 agriculteurs bénéfi-
ciaires). 

Les mesures relatives à cet axe 
concernent les centres ruraux, 
soulignant qu’il sera procédé dans 
ce cadre à la programmation de 
659 centres, pour un coût de 
5 MMDH, ce qui permettra la 
généralisation des raccordements 
individuels à tous les centres 
ruraux.

Le Ministre a précisé également 
que 7.876 douars seront 
programmés dans le cadre de 
ces mesures, pour une enveloppe 
estimée à 9,68 MMDH,ce qui 
permettra la généralisation de 
l’approvisionnement en eau 
potable de tous les douars du 
Royaume.

Quant aux l’économie de l’eau 
potable et la réutilisation des eaux 
usées traitées, M. Laftit a affirmé 
que le programme vise une 
économie de près de 207 millions 
de m3 d’eau et la réalisation de 
projets d’assainissement liquide 
au profit de 128 villes et centres 
urbains et l’équipement de 
1.207 Centres ruraux en réseau 
d’assainissement.

Ainsi, SM le Roi a présidé la 
signature de la convention cadre 
pour la réalisation du Programme 
national d’approvisionnement en 
eau potable et d’irrigation 2020-
2027.

Elle a été signée par le ministre 
de l’Intérieur, M. Abdelouafi Laftit, 
le ministre de l’Économie, des 
Finances et de la Réforme de 
l’administration, M. Mohamed 
Benchaaboun, le ministre 
de l’Agriculture, de la Pêche 
maritime, du Développement 
rural et des Eaux et Forêts, M. 
Aziz Akhannouch, le ministre 
de l’Équipement, du Transport, 
de la Logistique et de l’Eau, M. 
Abdelkader Amara, du ministre 
de l’Énergie,des mines et de 
l’environnement, M. Aziz Rabbah, 
et le directeur général de l’Office 
national de l’électricité et de l’eau 
potable, M. Abderrahim El Hafidi.

La première tranche dudit 
programme 2020-2027 
permettra la mobilisation de 100 
millions de m3/ an à l’horizon 
2027 et ce, à travers la réalisation 
de 87 projets, dont 22 pour 
l’irrigation des terrains de golf.

Il est à rappeler que Sa Majesté 
le Roi Mohammed VI, a présidé, 
le mardi 07 janvier 2020, au 
Palais Royal de Marrakech, une 
séance de travail consacrée au 
Programme prioritaire national 
d’approvisionnement en eau 
potable et d’irrigation 2020–
2027.
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Ce Plan est le fruit 
d’efforts conjugués de divers 
départements ministériels et 
organes compétents, dans 
le cadre d’une approche 
participative et d’un large 
processus consultatif.

Le Maroc accorde un intérêt 
particulier aux problématiques 
engendrées par les 
changements climatiques, 
notamment celles liées à assurer 
les ressources nécessaires en 

eau, en quantité et en qualité. 
D’autant plus que le Royaume 
du Maroc adhère totalement, 
sous la sage conduite de SM le 
Roi Mohammed VI, à toutes les 
initiatives internationales liées 
aux défis climatiques.

Il a, dans ce sens, évoqué 
l’expérience marocaine 
équilibrée en matière de 
mobilisation de l’eau, grâce 
à la politique clairvoyante de 
Feu Sa Majesté Hassan II, 

laquelle a permis au Royaume 
de se doter d’infrastructures 
importantes pour la mobilisation 
et le stockage de l’eau, 
couvrant toutes les Régions 
du Royaume, entre grands 
et petits barrages, canaux 
de distribution et stations 
d’épuration, qui ont grandement 
contribué à assurer les besoins 
des citoyens et de l’économie 
nationale en cette ressource 
vitale.

Plan National de l’Eau 2020-2050: Un budget de 
383 milliards de dirhams accordé
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Sa Majesté le Roi Mohammed VI a bien voulu donner Ses Très Hautes 
Instructions à la Fondation Mohammed V pour la Solidarité, afin qu’un 
dispositif spécial d’accompagnement soit mis à la disposition des membres 
de la communauté marocaine résidant à l’étranger, à bord des navires 
opérant la traversée, en vue de leur assurer les meilleures conditions de 
traversée et de débarquement.

Ce dispositif a pour objectif de faciliter, pendant la traversée, l’ensemble 
des formalités administratives, douanières et sanitaires, afin que le 
voyage, l’arrivée et le séjour au Maroc se passent de manière sûre, fluide 
et satisfaisante.

Les autres modalités traditionnelles d’accueil et d’assistance déployées 
par la Fondation Mohammed V pour la Solidarité, au Maroc et à l’étranger, 
resteront en vigueur.

Par ailleurs, Sa Majesté le Roi a bien voulu donner ses Très Hautes 
Instructions afin que les Ambassades et les Consulats Généraux du 
Royaume du Maroc à l’étranger se mobilisent dans cette opération.

Ainsi, les représentations diplomatiques et consulaires sont appelées à 
faciliter toutes les démarches consulaires et administratives requises par 
les concitoyens marocains et les étrangers souhaitant visiter le Maroc, et 
à répondre de manière efficace à leurs demandes et attentes.

Instructions Royales: 
Un dispositif spécial 

d’accompagnement, à la 
disposition des MRE
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Plus de 3 millions de sièges, dont 600.000 en 
affrètements, sont dédiés à cette opération qui 
s’étale du 15 juin au 30 septembre. La RAM doit 
donc transporter 1,5 million de Marocains résidents 
à l’étranger, à l’aller puis au retour.

Les prix TTC, par personne, prix global pour l’aller-
retour (prix par personne, en euros, en fonction de 
la taille de la famille) figurent ci-après :

Ces tarifs sont valables uniquement entre le 15 
juin et le 30 septembre sur un parcours A/R, au 
départ de l’étranger par un vol direct vers le Maroc.

Les billets doivent être payés au comptant, 
sans utilisation d’avoirs antérieurs. Ils ne sont ni 
remboursables ni échangeables.

Les passagers doivent bien entendu respecter 
les conditions d’accès au territoire national. Les 
conditions requises sont bien entendu vérifiées à 
l’embarquement.

RAM: Tarifs exceptionnels aux MRE du 15 Juin 
au 30 Septembre 2021

Départ 1 à 2 3 4+
Europe 150 120 97
Amérique 600 500
Afrique 300 240
Turquie 300 240
Russie 300 240
Tunisie 150 120
Egypte 200 150
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Situation épidémiologique : Assouplissement 
des restrictions sur le déplacement des MRE 

Sur la base des indicateurs positifs de la situation épidémiologique dans le 
Royaume du Maroc et de la baisse du nombre des cas d’infections au nouveau 
coronavirus, notamment après l’élargissement des campagnes de vaccination dans 
notre pays, les autorités marocaines ont pris de nouvelles mesures progressives 
afin d’assouplir les restrictions sur le déplacement des voyageurs désirant accéder 
au territoire national.
Ces mesures visent à faciliter le retour des Marocains résidant à l’étranger à la 
Patrie.
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Dans ce contexte, il a été 
décidé la reprise des vols de 
et vers le Royaume du Maroc à 
compter du mardi 15 juin 2021.

Vu que l’espace aérien du 
Royaume est toujours fermé, ces 
vols s’effectuent dans le cadre 
d’autorisations exceptionnelles.

Cette opération se déroule 
selon une approche qui allie 
ouverture progressive – en 
tenant compte de l’évolution 
de la situation épidémiologique 
nationale et internationale – et 
préservation des acquis réalisés 
par notre pays pour endiguer la 
propagation du coronavirus.

Dans ce cadre, il a été procédé 
à la classification des pays en 
deux listes, conformément aux 
recommandations du ministère 
de la Santé, sur la base des 
données épidémiologiques 
officielles publiées par 
l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) ou par ces pays 
eux-mêmes via leurs sites Web 
officiels.

Il est à noter que ces listes 
peuvent s’étendre à d’autre 
pays.

La liste “A” comprend tous 
les pays ayant des indicateurs 
positifs en ce qui concerne 
le contrôle de la situation 
épidémiologique, en particulier 
la propagation des variantes du 
virus.

Ainsi, les voyageurs en 
provenance de ces pays – 
qu’ils soient des ressortissants 
marocains, des étrangers établis 
au Maroc, ou des citoyens de ces 
pays ou étrangers y résidant – 
peuvent avoir accès au territoire 

marocain s’ils disposent d’un 
certificat de vaccination et/ou 
d’un résultat négatif d’un test 
PCR d’au moins 48 heures de 
la date d’entrée au territoire 
national.

Les titulaires des certificats 
de vaccination étrangers 
bénéficient des mêmes 
avantages accordés par 
le certificat de vaccination 
marocain aux citoyens 
marocains sur le territoire 
national.

Quant à la liste “B”, elle 
se veut une liste restrictive 
de l’ensemble des pays non 
concernés par les mesures 
d’allègement contenues dans 
la liste “A”, et qui connaissent 
une propagation des variantes 
ou l’absence de statistiques 
précises sur la situation 
épidémiologique.

Les voyageurs en provenance 
des pays figurant sur cette liste 
doivent obtenir des autorisations 
exceptionnelles avant de 
voyager, présenter un test PCR 
négatif de moins de 48 heures 
de la date d’entrée au territoire 
national, puis se soumettre à un 
isolement sanitaire de 10 jours.

Les listes A et B seront 
publiées de manière régulière 
sur les sites électroniques des 
ministères chargés des Affaires 
étrangères, de la Santé et du 
Tourisme. Les deux listes seront 
actualisées régulièrement au 
moins deux fois par mois selon 
le besoin.

Concernant le retour des 
Marocains résidant à l’étranger 
par voie maritime, dans le cadre 
de l’opération « Marhaba 2021», 

il aura lieu à partir des mêmes 
points de transit maritime de 
l’année dernière conformément 
aux conditions sanitaires citées 
ci-haut, tout en précisant qu’en 
plus du test PCR présenté lors de 
l’embarquement, les voyageurs 
subiront un autre test à bord et 
ce pour assurer le maximum de 
sécuritaire sanitaire pour eux 
pour leurs proches.

La liste A contient les Etats 
membres de l’Organisation des 
Nations Unies qui ne sont pas 
mentionnés dans la liste B.

La liste B compte l’Afghanistan, 
l’Algérie, l’Angola, l’Argentine, 
le Bahreïn, le Bangladesh, le 
Bénin, la Bolivie, le Botswana, 
le Brésil, le Cambodge, le 
Cameroun, le Cap Vert, le 
Chili, la Colombie, le Congo, 
Congo (RDC), Cuba, les 
Emirats Arabes Unis, Eswatini, 
Guatemala, Haïti, Honduras, 
l’Inde, l’Indonésie, l’Iran, l’Irak, 
la Jamaïque, le Kazakhstan, 
le Kenya, le Koweït, Lesotho, 
Lettonie, Liberia, la Lituanie, 
Madagascar, la Malaisie, le 
Malawi, les Maldives, Mali, les 
Iles Maurice, le Mexique, la 
Namibie, le Népal, le Nicaragua, 
le Niger, Oman, Ouganda, le 
Pakistan, Panama, le Paraguay, 
le Pérou, Qatar, la République 
Centrafricaine, la République 
Démocratique Populaire de 
Corée (Nord), les Seychelles, 
le Sierra Leone, la Somalie, 
le Soudan, l’Afrique du Sud, 
le Sri Lanka, le Sud Soudan, 
la Syrie, la Tanzanie, Tchad, 
Thaïlande, Togo, l’Ukraine, 
l’Uruguay, le Venezuela, le 
Vietnam, le Yémen, la Zambie 
et le Zimbabwe.



INNOVANTMagazine

SPECIAL ‘‘Fête du Trône’’ / 2021 / LE MAGAZINE DES INNOVATIONS ET DU MONDE FUTUR AVEC UN REGARD SUR L’AVENIR

Développement social34
INNOVANTMagazine

Généralisation de la protection 
sociale et signature des premières 
conventions y afférentes
Une cérémonie de lancement de la mise en œuvre du projet de généralisation 
de la protection sociale et de signature des premières conventions y afférentes, 
a été lancée, mercredi 14 Avril 2021, à Fès, sous le regard de Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI. 
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Il s’agit d’une révolution 
sociale menée par Sa 
Majesté le Roi Mohammed 
VI, à   travers l’ouverture d’un 
chantier gigantesque, relatif à 
la généralisation effective de 
la protection sociale à tous les 
citoyens.

Dans un premier temps, ce sont 
les agriculteurs, les artisans et 
les professionnels de l’artisanat, 
les commerçants, les prestataires 
indépendants soumis au régime 
de contribution professionnelle 
unique (CPU), au régime de 
l’auto-entrepreneur ou au régime 
de la comptabilité, qui vont en 
bénéficier.

Dans un second temps, 
Ce chantier royal bénéficiera 
aussi à d’autres catégories,en 
perspective de la généralisation 
effective de la protection sociale 
à tous les citoyens.

Après la projection d’un film 
institutionnel sur les différentes 
initiatives entreprises par SM 
le Roi dans le domaine social, 
le ministre de l’Economie, des 
Finances et de la Réforme de 
l’Administration, M. Mohamed 

Benchaaboun, a prononcé une 
allocution devant le Souverain 
dans laquelle il a souligné que 
ce projet s’inscrit en droite ligne 
des orientations contenues dans 
le dernier discours du Trône, 
ainsi que dans celui adressé 
par le Souverain à l’occasion de 
l’ouverture de l’année législative 
2020, et ayant trait au lancement 
d’un grand chantier de réforme 
pour la généralisation de la 
protection sociale au profit de 
larges franges de citoyens.

Préservation de la dignité 
des Marocains, soutien de leur 
pouvoir d’achat et intégration du 
secteur informel

«Ce projet sociétal, qui 
bénéficie d’un suivi et d’une 
attention particulière de la part 
de Votre Majesté, constitue 
une véritable révolution sociale, 
car il aura des effets directs et 
tangibles sur l’amélioration des 
conditions de vie des citoyens, 
la préservation de la dignité de 
tous les Marocains, outre sa 
participation à l’intégration du 
secteur informel», a poursuivi M. 
Benchaaboun.

La mise en œuvre de ce projet 
d’envergure constitue un point 
de départ pour la réalisation des 
aspirations de Sa Majesté le Roi en 
faveur de toutes les composantes 
de la société marocaine, en 
termes de réponse au défi de la 
généralisation de la protection 
sociale, et représente, en outre, 
un levier d’intégration du secteur 
informel dans le tissu économique 
national, de façon à garantir la 
protection de la classe ouvrière et 
de ses droits, ainsi qu’un tournant 
décisif sur la voie de la réalisation 
du développement équilibré et de 
la justice sociale et spatiale sous 
la conduite sage de Sa Majesté 
le Roi.

Le ministre a d’autre part assuré 
que dans le cadre de la mise 
en œuvre des Hautes directives 
Royales, le gouvernement a tenu 
à préparer une loi-cadre dont les 
contours ont été présentés devant 
Sa Majesté le Roi lors du Conseil 
des ministres du 11 février 2021 
et qui a été approuvée par le 
Parlement.

«Cette loi-cadre est la pierre 
angulaire et le cadre de référence 
pour la mise en œuvre de la 
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vision éclairée de Votre Majesté 
dans le domaine de la protection 
sociale, et la réalisation des 
nobles objectifs fixés par Votre 
Majesté, dont les plus importants 
sont le soutien du pouvoir 
d’achat des familles marocaines 
et la réalisation de la justice 
sociale et spatiale», a ajouté M. 
Benchaaboun.

Elle permettra également 
d’assurer la mise en œuvre 
optimale de cette réforme 
en fonction du calendrier 
et des axes fixés dans les 
discours du Souverain, a-t-il 
poursuivi, rappelant qu’il s’agit, 
premièrement, de la généralisation 
de l’Assurance maladie obligatoire 
de base durant les années 2021 
et 2022, et ce par l’élargissement 
de l’assiette des bénéficiaires de 
cette assurance pour inclure les 
catégories vulnérables bénéficiant 
du Régime d’assistance médicale 
et la catégorie des professionnels 
et travailleurs indépendants et 
personnes non-salariées, qui 
exercent une activité libérale, 
de sorte que 22 millions de 
personnes supplémentaires 

bénéficient de cette assurance, qui 
couvre les frais de traitement, de 
médicaments et d’hospitalisation.

Il s’agit deuxièmement de la 
généralisation des allocations 
familiales durant les années 2023 
et 2024 et ce, en permettant aux 
ménages, qui ne bénéficient pas 
de ces allocations, de toucher 
des indemnités couvrant les 
risques liés à l’enfance, ou des 
indemnités forfaitaires, a relevé 
M. Benchaaboun, faisant observer 
que le troisième point consiste 
en l’élargissement en l’an 2025 
de l’assiette des adhérents aux 
régimes de retraite pour inclure 
les personnes qui exercent un 
emploi et ne bénéficient d’aucune 
pension, à travers la mise en 
application du système des 
retraites propre aux catégories 
des professionnels et travailleurs 
indépendants et personnes non-
salariées qui exercent une activité 
libérale, afin d’englober toutes les 
catégories concernées.

Le quatrième point évoqué par le 
ministre a trait à la généralisation 
de l’indemnité pour perte d’emploi 

en l’an 2025 pour couvrir toute 
personne exerçant un emploi 
stable à travers la simplification 
des conditions pour bénéficier de 
cette indemnité et l’élargissement 
de l’assiette des bénéficiaires.

D’importants montants alloués 
pour la réussite de ce chantier

«La gestion de ces programmes 
à l’horizon 2025 nécessitera 
d’allouer un montant annuel 
total de 51 milliards de dirhams, 
dont 23 milliards financés par 
le budget général de l’Etat», a 
précisé le ministre de l’Economie, 
des Finances et de la Réforme de 
l’Administration.

Il a, dans ce contexte, affirmé 
que la mise en œuvre de ce 
projet avant-gardiste nécessite 
la modification d’un ensemble de 
textes législatifs et réglementaires 
existants, l’élaboration de 
nouveaux textes, et le lancement 
d’un ensemble de réformes 
structurelles qui concernent la 
mise à niveau du système de 
santé, la réforme du système 
de compensation, de manière à 
remédier aux déséquilibres au 
niveau du ciblage des catégories 
éligibles à l’aide, parallèlement à 
l’opérationnalisation du registre 
social unifié.

La mise en œuvre de ce grand 
projet social nécessite également 
le développement des modes de 
gestion, notamment ceux liés à 
la gouvernance des organismes 
de sécurité sociale, en vue de 
créer une instance unifiée de 
coordination et de supervision des 
systèmes de protection sociale, 
a-t-il fait savoir.
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Ouverture du secteur de 
la santé aux compétences 

étrangères et à 
l’investissement étranger

Et d’ajouter que la 
généralisation de la couverture 
médicale nécessite de relever 
un ensemble de défis qui 
concernent en particulier le faible 
taux d’encadrement médical, 
l’important déficit en ressources 
humaines et leur répartition 
géographique inégale.

Des mesures 
d’accompagnement doivent 
également être adoptées et 
auront pour objectifs d’intensifier 
les programmes de formation et la 
consolidation des compétences 
médicales des professionnels 
de la santé afin qu’ils puissent 
répondre à la demande, qui 
augmentera à un rythme rapide 
avec la mise en œuvre de ce 
grand chantier sociétal.

Il s’agit également, selon M. 
Benchaaboun, de renforcer les 
capacités médicales nationales 
et de lutter contre le déficit en 
matière de cadres sanitaires, 
nécessaires au succès de 
cette réforme, à travers 
l’ouverture de la pratique de la 
médecine aux compétences 
étrangères, l’encouragement des 
établissements internationaux 
de santé à travailler et à investir 
au Maroc, et la capitalisation 
sur des expériences réussies, 
conformément aux Hautes 
Instructions Royales contenues 

dans le discours d’ouverture du 
Parlement au titre de l’année 
2018.

A cette occasion, Sa Majesté 
le Roi, que Dieu L’assiste, a 
présidé la signature de trois 
conventions-cadres portant sur 
la généralisation de l’Assurance 
maladie obligatoire de base 
au profit de la catégorie des 
professionnels et travailleurs 
indépendants et personnes non-
salariées exerçant une activité 
privée.

La première convention-cadre 
porte sur la généralisation 
de l’assurance maladie 
obligatoire de base au profit 
des commerçants, artisans, 
professionnels et prestataires 
indépendants soumis au régime 
de contribution professionnelle 
unique, au régime de l’auto-
entrepreneur ou au régime de la 
comptabilité, qui concerne plus 
de 800.000 adhérents.

Elle a été signée par MM. 
Abdelouafi Laftit, ministre 
de l’Intérieur, Mohamed 
Benchaaboun, ministre de 
l’Economie, des Finances et de 
la Réforme de l’Administration, 
Khalid Ait Taleb, ministre de la 
Santé, Moulay Hafid Elalamy, 
ministre de l’Industrie, du 
commerce et de l’économie verte 
et numérique, Mme Nadia Fettah 
Alaoui, ministre du Tourisme, de 
l’Artisanat, du Transport Aérien et 
de l’Economie sociale, Mohamed 
Amekraz, ministre du travail et 

de l’insertion professionnelle, 
Chakib Alj, président de la 
Confédération générale des 
Entreprises du Maroc (CGEM) 
, Houcine Alioua, 1er vice-
président de la Fédération des 
Chambres de Commerce, de 
l’Industrie et de services, et 
Sidat iChaggaf, président de 
la Fédération des Chambres 
d’artisanat.

La deuxième convention-cadre 
porte sur la généralisation de 
l’assurance maladie obligatoire 
de base au profit des artisans 
et professionnels de l’artisanat 
(environ 500.000 adhérents). 
Elle a été signée par M. 
Abdelouafi Laftit, M. Mohamed 
Benchaaboun, M. Khalid Ait 
Taleb, Mme Nadia Fettah Alaoui, 
M. Mohamed Amekraz, M. 
Chakib Alj et M. Sidati Chaggaf.

La troisième convention-cadre, 
signée par MM. Abdelouafi 
Laftit, Mohamed Benchaaboun, 
Aziz Akhannouch, ministre 
de l’Agriculture, de la Pêche 
Maritime, du Développement 
Rural et des Eaux et Forêts, Khalid 
Ait Taleb, Mohamed Amekraz, 
Chakib Alj, Lahbib Bentaleb, 
président de la Fédération 
des Chambres d’Agriculture 
et Mohamed Ammouri, 
Président de la Confédération 
Marocaine de l’Agriculture et du 
Développement Rural, concerne 
la généralisation de l’assurance 
maladie obligatoire de base au 
profit des agriculteurs (environ 
1,6 million d’adhérents).
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 22 millions de bénéficiaires 
supplémentaires au cours de 

2021 et 2022

M. Benchaaboun a expliqué 
qu’environ 3 millions d’adhérents, 
commerçants, prestataires de 
services indépendants, artisans, 
professionnels d’artisanat 
et agriculteurs, en plus de 
leurs familles, bénéficieront 
de l’assurance de maladie 
obligatoire de base, soit un 
nombre total de bénéficiaires de 
près de 9 millions de citoyens, 
ce qui représente environ 83% 
des personnes ciblées des 
catégories de professionnels, 
de travailleurs indépendants et 
de non-salariés exerçant une 
activité privée.

Le ministre de l’Economie, des 
finances et de la réforme de 
l’administration a tenu à souligner 
que les conventions relatives aux 
catégories restantes, notamment 
les professionnels du transport et 
les professionnels indépendants 
(ingénieurs, médecins, 
avocats,…) seront signées dans 
les prochaines semaines.

«Ainsi, 11 millions de citoyens 
indépendants et leurs familles 
bénéficieront de l’assurance 
maladie obligatoire de base en 
2021», a affirmé le ministre, 
notant que toutes les mesures 
seront également prises pour 
permettre aux 11 millions de 
citoyens pauvres et fragiles 
actuellement impliqués dans le 
système d’assistance médicale 
RAMED de commencer à 

bénéficier de l’assurance maladie 
obligatoire de base à partir de 
2022.

Ainsi, environ 22 millions de 
bénéficiaires supplémentaires 
pourront, au cours des années 
2021 et 2022, être assurés 
contre la maladie, avec le 
même panier de traitements 
couverts par la Caisse nationale 
de sécurité sociale pour les 
travailleurs du secteur privé, 
ainsi que l’accès aux services 
fournis par les secteurs privé et 
public, a-t-il conclu.

Cette cérémonie s’est 
déroulée en présence du Chef 
du gouvernement, M. Saad 
Dine Otmani, du président de 
la Chambre des représentants, 
M. Habib El Malki, du président 
de la Chambre des conseillers, 
M. Hakim Benchamach, des 

Conseillers de SM le Roi, M. 
Fouad Ali El Himma et M. Yassir 
Zenagui, et de membres de 
gouvernement.

Ont également assisté le 
président du Conseil économique, 
social et environnemental, M. 
Ahmed Reda Chami, le président 
du Groupement professionnel 
des banques du Maroc (GPBM), 
M. Othmane Benjelloun, 
le Directeur Général de la 
Caisse Nationale de Sécurité 
sociale, M. Hassan Boubrik, le 
Directeur Général de l’Agence 
Nationale de l’Assurance 
Maladie, M. Khalid Lahlou, 
ainsi que des représentants des 
centrales syndicales les plus 
représentatives.
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Le projet de loi-cadre 09.21 relatif à la protection sociale a été présenté 
devant les membres de la commission des finances, de la programmation et du 
développement économique, relevant de la Chambre des Conseillers, le lundi 22 
février 2021.

51 MMDH par an pour la généralisation 
de la protection sociale

Cette enveloppe de 51  MMDH 
par an est répartie entre l’assu-
rance maladie obligatoire de 
base, dont la généralisation coû-
tera 14 MMDH, les allocations 
familiales (20 MMDH), l’élargis-
sement de la base des adhérents 
au régime de retraite (16 MMDH) 
et l’accès à l’indemnité de perte 
d’emploi (1 MMDH).

Le financement de ce chantier 
s’articule autour des axes de 
réformes et du calendrier définis 
par Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI, à savoir la généralisation de 
l’Assurance maladie obligatoire 
de base durant les années 2021 
et 2022 pour arriver à 22 millions 
bénéficiaires supplémentaires, la 
généralisation des allocations 
familiales durant les années 
2023-2024, pour couvrir environ 
7 millions d’enfants en âge de 
scolarité, l’élargissement de la 
base des adhérents aux régimes 
de retraite en 2025 en faveur de 
cinq millions personnes actives et 
la généralisation de l’indemnité 
pour perte d’emploi pour couvrir 
toute personne exerçant un 
emploi stable, selon le Ministre.

La généralisation de l’Assurance 
maladie obligatoire de base se 
fera à travers l’élargissement de 
la base de ses bénéficiaires, pour 
couvrir les catégories vulnérables 
bénéficiant du RAMED, et à travers 

une mise en œuvre complète de 
cette assurance pour la catégorie 
des professionnels et travailleurs 
indépendants et personnes 
non-salariées, qui exercent une 
activité libérale, tout en adoptant 
les dispositifs nécessaires dans 
ce sens, à travers notamment la 
simplification des procédures de 
cotisation.

Le premier trimestre de 2021 
concerne l’intégration de 800.000 
commerçants et artisans, 
alors 1,6 million agriculteurs et 
500.000 artisans seront intégrés 
durant les deuxième et troisième 
trimestres. Au 3-ème et au 4ème 
trimestres, il sera procédé à 
l’intégration des professionnels du 
secteur du transport (220.000) 
et des personnes exerçant 
des professions libérales et 
réglementées (80.000) et que 
l’année 2022 verra l’intégration 
totale des catégories vulnérables 
bénéficiant du RAMED, à savoir 
11 millions personnes.

S’agissant des allocations 
familiales, des indemnités de 
protection des risques liés à 
l’enfance et les indemnités 
forfaitaires stipulées par cette loi-
cadre seront mises en place, à 
travers notamment la réforme des 
programmes de soutien ciblant 
les familles pour la protection des 
risques liés à l’enfance.

Pour ce qui est de 
l’élargissement de la base des 
bénéficiaires des régimes de 
retraite, cette opération va couvrir 
les personnes exerçant un emploi 
et ne bénéficiant d’aucune retraire 
et ce, à travers la mise en œuvre 
totale du régime de retraite relatif 
aux professionnels et travailleurs 
indépendants et aux non-salariés 
exerçant une activité privée, pour 
couvrir toutes les personnes 
concernées.

Le financement de cette réforme 
s’appuie sur deux dispositifs, le 
premier consiste en un système 
d’affiliation (28 MMDH), qui 
concerne les personnes ayant 
la capacité de participer au 
financement de la couverture 
sociale, tandis que le deuxième 
dispositif (23 MMDH) est basé 
sur la solidarité et concerne les 
personnes n’ayant pas la capacité 
de participer au financement.

A noter que le projet de loi-
cadre 09.21 relatif à la protection 
sociale a été adopté, récemment, 
lors d’un Conseil des ministres, 
présidé par SM le Roi au Palais 
Royal à Fès, et qui a été consacré 
à l’adoption de plusieurs projets 
de textes juridiques et accords 
internationaux.
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Les orientations générales du projet de
loi de finances pour l’année budgétaire 2021

Sa Majesté le Roi Mohammed VI avait présidé, le 
mercredi 14 octobre 2020, au Palais Royal à Rabat, 
un Conseil des ministres, consacré à l’examen des 
orientations générales du projet de loi de finances 
pour l’année budgétaire 2021 et l’adoption de 
nombre de projets de textes juridiques et d’accords 
internationaux.
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Conformément aux dispositions 
de l’article 49 de la Constitution, 
le ministre de l’Économie, des 
Finances et de la Réforme de 
l’administration a présenté un 
exposé sur les orientations 
générales du projet de loi de 
finances pour l’année budgétaire 
2021.

Le projet de loi a été élaboré 
en application des Hautes 
Orientations royales contenues 
dans le Discours du Trône et 
celui de l’ouverture de l’année 
législative, qui ont tracé la 
feuille de route pour transcender 
les difficultés économiques et 
sociales générées par la crise et 
construire les fondamentaux d’une 
économie forte et compétitive et 
un modèle social plus inclusif.

Ce projet a été élaboré dans 
un contexte international difficile 
marqué par la crise liée à la 
pandémie du Covid-19 et ses 
répercussions économiques et 
sociales notamment sur l’activité 
de plusieurs secteurs.

Les orientations générales du 
projet de loi de finances pour 
l’année budgétaire 2021 reposent 
sur les axes suivants :

Premièrement : accélération 
du lancement du plan de relance 
de l’économie nationale : le 
gouvernement œuvrera dans ce 
cadre à mettre en place tous les 
moyens pour renforcer l’effort 
financier exceptionnel annoncé 
dans le Discours du Trône. La 
préservation des postes d’emploi 
et l’intégration du secteur informel 
seront en tête des priorités à 
réaliser.

Il sera également procédé à la 
mise en œuvre rapide de tous 
les mécanismes susceptibles 
de garantir l’efficacité 

nécessaires aux interventions 
du Fonds Mohammed VI 
pour l’investissement. Le 
gouvernement continuera à 
promouvoir l’investissement 
public pour atteindre 230 
milliards de dirhams, en prenant 
en considération que 45 milliards 
de dirhams seront mobilisés au 
titre de ce Fonds.

Pour permettre aux jeunes 
d’accéder aux sources de 
financement, une nouvelle 
dynamique sera insufflée au 
Programme “Intelaka», qui jouit de 
la Haute Sollicitude Royale, tout 
en bénéficiant d’une exonération 
de l’Impôt sur le Revenu pour 
24 mois des salaires versés 
aux jeunes lors de leur premier 
recrutement, à condition que 
leurs contrats de travail soient à 
durée indéterminée.

Deuxièmement: Début de la 
généralisation de l’Assurance 
Maladie Obligatoire : à travers 
l’accélération de l’adoption des 
amendements relatifs au cadre 
législatif et réglementaire, qui vont 
surtout permettre d’instaurer une 
assurance maladie obligatoire au 
profit des catégories précaires 
qui bénéficient actuellement du 
régime RAMED, et accélérer la 
généralisation de la couverture 
au profit de la catégorie des 
indépendants et ceux qui 
pratiquent des activités libérales.

Le gouvernement va 
accompagner le chantier de 
généralisation de la couverture 
sanitaire obligatoire en mettant à 
niveau l’offre sanitaire à travers 
l’augmentation du budget alloué 
au secteur de la santé au titre 
de l’année 2021 de près de 
deux milliards de dirhams pour 
atteindre plus de 20 milliards de 
dirhams.

Troisièmement : Renforcement 
de l’exemplarité de l’État et la 
rationalisation de sa gestion : à 
travers l’accélération de la mise 
en œuvre des Hautes orientations 
Royales par le lancement 
d’une réforme profonde du 
secteur public, le traitement des 
dysfonctionnements structurels 
des établissements et entreprises 
publics dans le but de réaliser 
davantage de complémentarité et 
de cohérence dans leurs missions 
et l’amélioration de leur efficience 
économique et sociale.

Dans ce cadre, il sera procédé 
à l’élaboration de deux projets de 
loi : Le premier projet porte sur la 
création d’une Agence nationale 
dont la mission sera de gérer 
stratégiquement les participations 
de l’État et d’assurer le suivi des 
performances des établissements 
publics, alors que le second 
projet de loi porte sur la réforme 
des établissements et entreprises 
publics.

A souligner que le taux de 
croissance de l’économie 
nationale devait s’établir à 4,8% 
et que le déficit budgétaire de 
2021 devrait être ramené à 6,5% 
du PIB.

Par la suite, le Conseil des 
ministres a adopté le projet 
de loi organique modifiant et 
complétant la loi organique 
relative à la nomination aux 
fonctions supérieures. Ce projet 
vise à ajouter l’Agence Nationale 
des Registres et la Société de 
Garantie et de Financement 
de l’Entreprise à la liste des 
établissements et entreprises 
stratégiques, dont la nomination 
des responsables est délibérée 
en Conseil des ministres.
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Rapport général de la Commission 
Spéciale sur le modèle de 
Développement (CSMD), présenté 
devant Sa Majesté le Roi
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«Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI  a présidé, mardi 25 mai 
2021 au Palais Royal de Fès, 
la cérémonie de présentation du 
rapport général de la Commission 
Spéciale sur le modèle de 
Développement (CSMD), et 
a reçu à cette occasion en 
audience M. Chakib Benmoussa, 
président de cette Commission, 
qui a présenté au Souverain une 
copie du rapport.

La rénovation du modèle 
de développement constitue 
une nouvelle étape dans la 
consolidation du projet de société 
conduit par le Souverain. Elle est 
également appelée à renforcer 
l’attachement aux valeurs de 
citoyenneté positive et active, 
aussi bien que le sentiment 
d’appartenance à une nation et 
l’affirmation de la personnalité 
historique et culturelle marocaine, 
riche de son histoire millénaire, 
de sa tradition d’ouverture et de 
ses composantes multiples.

Ainsi, conformément à la 
mission qui lui a été confiée, la 
Commission a su adopter une 
approche multidimensionnelle et 
opérer un cadrage rigoureux de 
ses travaux. Elle a notamment pu 
explorer les nouveaux enjeux et 
inflexions induits par la pandémie 
Covid-19, dans une multitude 
de domaines stratégiques 
comme la santé, l’agriculture et 
la sécurité alimentaire, l’énergie, 
le développement industriel et 
touristique.

A l’occasion de l’audience 
Royale accordée à M. Chakib 
Benmoussa, Sa Majesté le 
Roi a félicité le président et les 
membres de la Commission pour 
les efforts déployés et la qualité 

du travail accompli, fruit d’un large 
processus participatif d’écoute, de 
débat et d’intelligence collective 
autour de la rénovation du modèle 
de développement marocain.

Le Souverain a également 
félicité la Commission pour son 
plein respect de la démarche 
participative que Sa Majesté 
le Roi a bien voulu préconiser 
en la matière et a remercié, à 
cette occasion, l’ensemble des 
contributeurs à l’exercice, qu’il 
s’agisse de partis politiques, 
d’organisations économiques et 
sociales, d’ONGs et de think-
tanks ainsi que tous les citoyens 
qui ont participé, à travers le 
territoire national, aux auditions 
organisées par la Commission.

En cette circonstance, Sa 
Majesté le Roi a appelé à 
l’interaction avec le résultat de ce 
travail et à sa mise au service du 
développement de notre pays et 
du bien-être des citoyens.

Aussi, le Souverain a-t-Il 
ordonné la publication du rapport 
de la CSMD et demandé à la 
Commission de mener une 
vaste opération de restitution et 
d’explication de ses conclusions 
et recommandations auprès des 
citoyens et des différents acteurs 
à travers toutes les régions du 
Royaume.

Par ailleurs, le gouvernement 
et les différents acteurs 
et institutions sont invités, 
chacun dans son domaine de 
compétence, à participer et 
contribuer activement à la mise 
en œuvre des recommandations 
pertinentes de ce rapport, afin de 
servir la nouvelle ambition et le 
nouveau cap de développement, 

à la hauteur des attentes de 
Sa Majesté le Roi et du peuple 
marocain.

A cet égard, la proposition 
novatrice de la CSMD visant 
à traduire les éléments 
stratégiques du nouveau modèle 
dans un « Pacte national pour 
le Développement », mérite 
d’être retenue et mise en œuvre 
dans un esprit constructif et 
consensuel, avec un sens élevé 
des responsabilités et de l’intérêt 
général, en tant que référentiel 
commun de toutes les forces 
vives dans leur diversité.

Cette cérémonie s’est déroulée 
en présence du Chef du 
gouvernement, M. Saad Dine 
El Otmani, du président de la 
Chambre des Représentants, 
M. Habib El Malki, du président 
de la Chambre des Conseillers, 
M. Hakim Benchamach, des 
Conseillers de SM le Roi, M. 
Omar Azzimane et M. Fouad Ali 
El Himma, et des présidents des 
instances constitutionnelles.

Y ont également assisté les 
secrétaires généraux et présidents 
des partis politiques représentés 
au Parlement, le secrétaire 
général du Conseil supérieur des 
Ouléma, M. Mohamed Yssef, 
le wali de Bank Al-Maghrib, 
M. Abdellatif Jouahri, le Haut-
Commissaire au Plan, M. Ahmed 
Lahlimi Alami, le Président de 
la Confédération Générale des 
Entreprises du Maroc (CGEM), 
M. Chakib Alj, et le président du 
Groupement professionnel des 
banques du Maroc (GPBM), M. 
Othmane Benjelloun».
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Un exposé a été présenté 
devant Sa Majesté le Roi sur 
le projet de loi-cadre relatif à la 
réforme fiscale.

Préparé en application des 
Hautes Orientations Royales et 
sur la base des recommandations 
des Assises nationales sur la 
fiscalité, tenues en mai 2019, ce 

projet vise à instaurer un système 
fiscal efficace, juste, équitable et 
équilibré, qui permet de mobiliser 
tous les potentiels fiscaux pour 
financer les politiques publiques, 
promouvoir le développement 
économique et réaliser l’inclusion 
et la cohésion sociales.

Ce projet a pour objet de fixer 

les principes de base et les 
objectifs relatifs à cette réforme et 
qui portent essentiellement sur :

Premièrement : Le renforcement 
des droits fondamentaux à 
travers un système fiscal basé 
sur le respect de l’égalité de tous 
devant l’impôt, l’équité fiscale, le 
droit à l’information et la garantie 

Réforme fiscale et des EP, 
et certaines nominations 
présentées à Sa Majesté le Roi
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des droits du contribuable et ceux 
de l’administration ;

Deuxièmement : La protection 
du contribuable contre toute 
interprétation abusive des 
textes juridiques de la part 
de l’administration fiscale, le 
renforcement de la relation 
de confiance entre cette 
administration et le contribuable, 
la garantie du droit de recours 
pour les deux parties et de 
l’indépendance des instances 
fiscales compétentes, en plus 
de la création d’un Observatoire 
national des impôts ;

Troisièmement : L’instauration 
d’un système fiscal au service de 
la compétitivité, de l’innovation 
et de la création d’emploi et la 
mobilisation du plein potentiel 
fiscal pour garantir un meilleur 
financement des politiques 
publiques ;

Quatrièmement : L’orientation 
du système fiscal vers le 
renforcement de la solidarité, 
surtout pour le financement des 
filets sociaux de la protection 
sociale, comme la couverture 
médicale, les allocations 
familiales, ainsi que pour la 
réduction des inégalités sociales.

Il vise également la réforme 
de la fiscalité des collectivités 
territoriales afin de leur garantir 
des ressources permanentes 
et ce, en droite ligne de la 
détermination de l’État à revoir et 
à simplifier les règles afférentes à 
ces impôts et leur harmonisation 
avec les dispositions régissant 
les impôts de l’État.

Les grandes lignes d’un autre 

projet de loi-cadre ont été 
présentées devant Sa Majesté 
le Roi. Ce projet concerne la 
réforme des établissements et 
entreprises publics (EPP).

Élaboré conformément aux 
Hautes Orientations Royales 
contenues dans les Discours 
du Trône et de l’ouverture du 
Parlement pour l’année 2020, ce 
projet vise la mise en place des 
principes et objectifs encadrant 
la réforme globale et progressive 
des établissements du secteur 
public, notamment à travers :

- La mise en place d’un 
programme de restructuration des 
EPP par leur regroupement ou 
leur fusion ou par leur dissolution 
et liquidation, l’encadrement 
de l’opération de création de 
nouveaux établissements et 
entreprises publics et leurs 
participations au capital des 
entreprises privées ;

- L’impulsion d’une nouvelle 
dynamique au secteur public, 
l’accroissement de l’efficacité du 
contrôle financier de l’État, la 
mise en place des mécanismes 
garantissant la cohésion, la 
coordination et la complémentarité 
entre les différents établissements 
et entreprises publics ;

- L’adoption d’une approche 
contractuelle entre l’État et ces 
établissements et entreprises 
en vue d’augmenter leurs 
performances et d’améliorer leur 
gouvernance ;

- La transformation des 
établissements publics qui 
exercent une activité commerciale 
en société anonyme.

Ce projet de loi-cadre permettra 
d’établir le cadre juridique pour la 
création de l’Agence nationale 
de la gestion stratégique des 
participations de l’État et du 
suivi de la performance des 
établissements et entreprises 
publics.

Le Conseil des ministres a 
approuvé ces deux projets : le 
projet de loi-cadre relatif à la 
réforme fiscale et le projet de 
loi-cadre relatif à la réforme des 
établissements et entreprises 
publics.

A l’issue des travaux du Conseil 
et conformément aux dispositions 
de l’article 49 de la Constitution 
et sur proposition du chef du 
gouvernement,et à l’initiative 
du ministre de l’Économie, des 
Finances et de la Réforme de 
l’administration, Sa Majesté le 
Roi a bien voulu nommer M. 
Hicham Zenati Serghini, Directeur 
général de la Société nationale 
de Garantie et de financement 
de l’entreprise ;et à l’initiative 
du ministre de l’Industrie, du 
Commerce et de l’Économie verte 
et numérique, Sa Majesté le Roi 
a nommé M. Youssef El Bari, 
Directeur général de l’Agence 
marocaine de développement 
des investissements et des 
exportations.

Et à l’initiative du ministre de 
la Culture et de la Jeunesse et 
des Sports, Sa Majesté le Roi 
a nommé M. Mohamed Kenbib, 
Directeur de l’Institut Royal pour 
la recherche sur l’histoire du 
Maroc
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Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI avait nommé M. Ahmed 
Rahhou, Président du Conseil 
de la Concurrence.

Cette nomination intervient 
suite à la soumission à la Haute 
Attention Royale du rapport de 
la commission ad-hoc chargée 
par le Souverain de mener les 
investigations nécessaires à la 
clarification de la situation née 
de la confusion créée par les 
décisions discordantes du Conseil 
de la Concurrence dans l’affaire 
des ententes éventuelles dans 
le secteur des hydrocarbures 
contenues dans les notes 
divergentes portées à la Haute 
Attention de Sa Majesté le Roi les 
23 et 28 juillet 2020.

Conformément à la mission qui 
lui a été confiée par le Souverain, 
la commission s’est assurée du 

respect des lois et des procédures 
relatives au fonctionnement du 
Conseil de la Concurrence et 
au déroulement de l’instance 
contentieuse et a conclu que 
le processus de traitement de 
cette affaire a été émaillé de 
nombreuses irrégularités de 
procédure. Elle a également 
relevé une nette détérioration du 
climat des délibérations.

Au vu des éléments soumis à la 
Haute Attention Royale, Sa Majesté 
le Roi a ordonné la transmission 
au Chef du Gouvernement 
des recommandations de la 
Commission ad-hoc, à l’effet 
de remédier aux imprécisions 
du cadre légal actuel, renforcer 
l’impartialité et les capacités de 
cette institution constitutionnelle 
et conforter sa vocation d’instance 
indépendante contribuant au 
raffermissement de la bonne 

gouvernance, de l’État de droit 
dans le monde économique et de 
la protection du consommateur.

Il est rappelé que la Commission 
ad-hoc n’avait pas pour mission 
d’examiner le fond de l’affaire 
contentieuse dont le Conseil 
de la Concurrence est saisi, ni, 
encore moins, de se substituer au 
Conseil dans son traitement.

La démarche ainsi adoptée 
procède du ferme attachement 
du Souverain à l’indépendance 
et au bon fonctionnement des 
institutions de régulation et de 
bonne gouvernance».

Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI a nommée Mme Zineb El 
Adaoui au poste de Premier 
Président de la Cour des 
comptes, le lundi 22 mars 2021. 

Suite aux orientations royales, 
la nouvelle présidente est 
appelée à veiller à ce que cette 
Institution accomplisse ses 
missions constitutionnelles, 
particulièrement en matière de 
l’exercice du contrôle supérieur 
des finances publiques et dans 
le domaine de soutien et de 
protection des principes et 
valeurs de bonne gouvernance, 
de transparence et de reddition 
des comptes.

Des nominations par Sa Majesté le 
Roi pour des institutions clés
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Sa Majesté Le Roi Mohammed VI 
lance la stratégie «Génération 
Green 2020-2030»
Sa Majesté le Roi Mohammed VI accompagné du Prince Héritier
Moulay El Hassan, avait présidé, à la province de Chtouka Ait Baha, la 
cérémonie de lancement de la nouvelle stratégie de développement du secteur 
agricole baptisée «Génération Green 2020-2030» et de celle relative au 
développement du secteur des eaux et forêts du nom de « Forêts du Maroc »
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Les grandes lignes des 
nouvelles stratégies «Génération 
Green 2020-2030» et “Forêts du 
Maroc” ont été présentées devant 
Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI. En effet, la nouvelle vision 
stratégique du secteur agricole 
a été élaborée conformément 
aux Hautes Orientations Royales 
contenues dans le discours 
du Souverain à l’occasion de 
l’ouverture de la 1-ère session de 
la 3-ème année législative de la 
10-ème législature (12 octobre 
2018).

Cette stratégie se base sur une 
capitalisation des acquis réalisés 
par le Plan Maroc Vert, à travers 
l’adoption d’une vision nouvelle du 
secteur agricole, la consécration 
d’une nouvelle gouvernance et la 
mise à disposition du secteur de 
moyens modernes. 

Des réalisations ont été 
accomplies dans le cadre du Plan 
Maroc Vert, lancé par le Souverain 
en 2008, et, notamment, 
la signature de 19 contrats 
programme, la mise en œuvre 
de 12 plans agricoles régionaux, 
la création de quatre nouvelles 
agences, l’entrée en vigueur de 
4.500 textes juridiques, et plus de 
34 Milliards de DH mobilisés par 
des financements internationaux.

Au niveau macro-économique, 
le PMV a permis la multiplication 
du PIB-Agricole et des 
exportations agricoles, ainsi 
que l’augmentation du volume 
des investissements, notant 
qu’au niveau social, le PMV 
a permisla création de postes 
d’emploi et l’augmentation des 

taux de couverture des besoins 
alimentaires.

Pour ce qui est de la durabilité, 
le Plan a favorisé l’économie des 
eaux d’irrigation, la consolidation 
de la résilience de l’agriculture 
et la baisse de l’agriculture 
pluviale, outre l’impulsion d’une 
dynamique d’intégration de la 
petite et moyenne agriculture, 
en bénéficiant à 2,7 millions 
d’agriculteurs.

Le secteur agricole marocain 
ambitionne de franchir un nouveau 
palier dans son développement, 
faisant observer que la nouvelle 
stratégie agricole se base sur 
deux principaux piliers.

Le premier pilier concerne la 
valorisation de l’élément humain, 
conformément aux Hautes 
Orientations Royales, et cela à 
travers l’émergence d’une nouvelle 
génération de classe moyenne 
agricole (350.000 à 400.000 
ménages), et la naissance d’une 
nouvelle génération de jeunes 
entrepreneurs, via la mobilisation 
et la valorisation d’un million 
d’hectares de terres collectives 
et la création de 350.000 postes 
d’emploi au profit des jeunes. 
Cette classe moyenne et ces 
jeunes agriculteurs pourront 
également recourir à une nouvelle 
génération d’organisations 
agricoles plus innovantes et 
bénéficier de nouvelles mesures 
d’accompagnement leur 
permettant de renforcer leurs 
compétences.

Le second pilier de cette 
nouvelle stratégie a trait à la 

poursuite de la dynamique de 
développement du secteur, en 
favorisant le développement 
humain et social.

Pour cela, la nouvelle vision 
prévoit la consolidation des 
filières agricoles, en vue de la 
multiplication des exportations 
et du PIB-agricole pour atteindre 
200 à 250 milliards de DH à 
l’horizon 2030, l’amélioration 
des process de distribution des 
produits à travers la modernisation 
de 12 marchés de gros et des 
marchés traditionnels.

Il s’agit également du 
renforcement de la résilience et 
la durabilité du développement 
agricole, ainsi que l’amélioration 
de la qualité et de la capacité 
d’innovation.

Il est prévu dans ce cadre l’octroi 
d’autorisation à 120 abattoirs 
modernes et le renforcement du 
contrôle sanitaire.

La stratégie « Forêts du 
Maroc»

Au sujet de la nouvelle stratégie 
relative au secteur des eaux 
et forêts “Forêts du Maroc”, 
l’importance est accordée 
aux espaces forestiers, dont 
la superficie est estimée à 9 
millions de ha,à leur fonction 
environnementale, économique 
et sociale.

La forêt marocaine se trouve 
dans un état délabré, à cause 
notamment de la détérioration 
de 17.000 ha de terres de forêts 
chaque année, la faiblesse de la 
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valorisation des forêts de chêne-
liège, le sur-prélèvement en bois 
de feu et la surexploitation des 
zones de pâturage.

Pour renforcer la compétitivité 
du secteur et assurer sa 
modernisation, il a été procédé 
à l’élaboration de la nouvelle 
stratégie des eaux et forêts qui 
se base sur un modèle de gestion 
intégré, durable et générateur de 
richesse.

Cette nouvelle stratégie vise 
à faire des forêts un espace de 
développement, à assurer une 
gestion durable des ressources 
forestières, à adopter une 
approche participative associant 
les usagers, à renforcer les 
capacités de production des forêts, 
et à préserver la biodiversité.

Cette stratégie ambitionne, à 
l’horizon 2030, le repeuplement de 
133.000 ha de forêts, la création 
de 27.500 postes d’emplois 

directs supplémentaires, outre 
l’amélioration des revenus des 
filières de production et de l’éco-
tourisme pour atteindre une 
valeur marchande annuelle de 5 
milliards de DH.

Pour ce faire, la nouvelle 
stratégie s’articulera autour 
de quatre principaux axes, à 
savoir la création d’un nouveau 
modèle basé sur une approche 
participative associant les 
populations à la gestion, le 
développement des espaces 
forestiers selon leurs richesses, 
la promotion et la modernisation 
des métiers forestiers à travers la 
création de pépinières forestières 
modernes et l’introduction de 
l’outil numérique dans la gestion 
du secteur, et enfin la réforme 
institutionnelle du secteur via 
la qualification des ressources 
humaines, la mise en place d’un 
pôle de formation et de recherche, 
et la création d’une Agence des 
eaux et Forêts et d’une Agence 

de conservation de la nature.

Cette stratégie prévoit aussi 
l’aménagement et la valorisation 
des dix parcs nationaux et ce, en 
vue d’assurer un développement 
économique et social en plein 
respect du patrimoine naturel, 
culturel et territorial.

Ces deux nouvelles stratégies, 
agricole et des eaux et forêts, 
seront mises en œuvre, 
notamment au niveau territorial 
selon les spécificités et les 
atouts de chaque région, et ce 
en coordination avec tous les 
intervenants, selon les principes 
de la bonne gouvernance en 
termes de suivi et d’évaluation 
des investisseurs ainsi que des 
indicateurs d’efficacité et de 
rendement.

Projet de plantation de 100 ha 
d’arganier

Le Souverain a ensuite procédé 
au lancement du projet de 
plantation de 100 ha d’arganier 
dans la commune d’ImMqouren 
(1,8 million DH), un projet qui 
entre dans le cadre du programme 
de plantation de l’arganier agricole 
dans la province de ChtoukaAit 
Baha sur une superficie de 1.250 
ha.

Ce programme, qui concerne 
7 communes et bénéficie à 
729 personnes, nécessite des 
investissements de l’ordre de 
28 millions de dirhams. Il fait 
partie d’un programme global de 
développement de l’arganiculture 
sur une superficie de 10.000 
ha, dans les régions de Souss-
Massa, Marrakech- Safi et 
Guelmim-Oued Noun.
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Ce programme global (2017-
2022) mobilise une enveloppe 
budgétaire de 490 millions 
DH, financée par le Fonds Vert 
pour le Climat (390 MDH) et le 
Gouvernement marocain (100 
MDH), et bénéficie aux provinces 
d’Essaouira (2.885 ha), de 
Taroudante (1.337 ha), de Sidi 
Ifni (627), de Chtouka Ait Baha 
(1.250), de Guelmim (623 ha), 
de Tiznit (3.188 ha), ainsi qu’à la 
préfecture d’Agadir Ida Outtanane 
(90 ha).

SM le Roi a également procédé 
au lancement des travaux de 
réalisation du réseau d’irrigation à 
partir de la Station de dessalement 
d’eau de mer d’Agadir, dont les 
travaux de réalisation enregistrent 
un taux d’avancement de 65 pc. 
La réalisation de cette station 
s’inscrit en droite ligne des 
objectifs du programme national 
d’approvisionnement en eau 
potable et d’irrigation 2020-

2027, lancé par le

Souverain et visant la 
consolidation et la diversification 
des sources d’approvisionnement 
en eau potable, l’accompagnement 
de la demande pour cette 
ressource inestimable, la garantie 
de la sécurité hydrique et la lutte 
contre les effets des changements 
climatiques.

D’une superficie de 20 ha, 
cette station, située à 40 Km au 
Sud d’Agadir sur un site côtier 
au nord de la localité deDouira, 
Commune d’Inchaden, au sein du 
Parc National de Souss Massa, 
ambitionne de satisfaire les 
besoins en eau potable du Grand 
Agadir et en eau d’irrigation de la 
plaine de Chtouka.

Ce projet, qui est le fruit d’un 
partenariat public-privé, a pour 
principaux objectifs l’alimentation 
en eau potable du grand Agadir 

du fait de l’insuffisance de l’offre 
des ressources conventionnelles, 
et la sauvegarde de la nappe 
phréatique (déficit annuel des 
ressources souterraines estimé à 
90 millions de m3).

Il vise aussi la sécurisation de 
l’alimentation en eau d’irrigation 
de la plaine de Chtouka (15.000 
ha) et la préservation des 
activités agricoles dans la région, 
particulièrement les cultures à 
forte valeur ajoutée, ainsi que la 
capitalisation de l’expérience du 
secteur privé.

D’un coût global de 4,41 
MMDH, dont 2,35 MMDH pour 
sa composante irrigation et 2,06 
MMDH pour sa composante 
d’eau potable, ce projet, le 
premier du genre en Afrique, 
consiste en la mise en place des 
meilleurs procédés, notamment 
la technologie d’osmose inverse, 
et équipements existants 
actuellement dans le domaine du 
dessalement de l’eau de mer et 
de la distribution de l’eau.

Ce projet consiste en la 
réalisation d’ouvrages marins 
(Deux conduites d’amenée de 
1.100 ml de longueur chacune 
équipées de tours de prise, 
un émissaire de rejet de 660 
ml de long avec diffuseur), 
d’une station de dessalement 
et d’infrastructures d’irrigation 
(réservoir de stockage, 5 stations 
de pompage, adducteur principal 
22 km et réseau de distribution 
489 km).

La mise en service de l’unité 
de dessalement produira un 
premier temps 275.000 m3/jour 
à raison d’un débit de 150.000 
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m3/jour d’eau potable et d’un 
débit de 125.000 m3/jour d’eau 
d’irrigation.

Ses installations permettront 
à terme une capacité totale de 
400.000 m3/jour qui devrait 
être partagée équitablement entre 
l’agriculture et l’eau potable.

A noter que l’Office national 
de l’électricité et de l’eau 
potable réalise des installations 
nécessaires au transport de l’eau 
dessalée jusqu’au réservoir de 
la Régie autonome multiservices 
d’Agadir « Ramsa » à l’entrée de 
la ville d’Agadir, d’un coût de 363 
Millions de DH. A ces installations 
s’ajoutent celles nécessaires à 
l’alimentation électrique du projet 
de dessalement à partir du poste 

source de Tiznit. Le coût de 
l’alimentation électrique s’élève à 
92 Millions de DH.

Toujours dans le cadre du 
développement du secteur 
agricole, la région de Souss-
Massa connait également la 
réalisation, au niveau de la 
Province de Taroudante, du projet 
de modernisation du périmètre 
irrigué d’Aoulouz.

Portant sur une superficie de 
4.486 ha, ce projet concerne 
les collectivités territoriales 
d’Aoulouz, IdAoukemad, El 
Faed et profite à quelque 6.000 
exploitations agricoles exploitées 
dans le cadre d’une fédération 
composée de 7 associations 
d’usagers des eaux agricoles.

D’un coût global de plus de 
470 millions DH, ce projet 
consiste à moderniser le réseau 
d’irrigation traditionnel gravitaire 
de séguias en terre qui entraîne 
beaucoup de pertes d’eau, en 
un réseau d’irrigation localisée 
qui a généralement une bonne 
efficience en eau.

Il vise ainsi la valorisation des 
eaux d’irrigation, l’intensification 
et l’amélioration de la production 
agricole et l’augmentation des 
revenus des agriculteurs, avec 
une hausse de la valeur ajoutée 
par hectare de 4.000 DH à 
28.000 DH.
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L’extension de la superficie 
céréalière s’est faite parfois 
sur des terres marginales 
rendant l’activité agricole encore 
plus précaire dans ces zones 
d’extension. La dominance de 
la SAU par les céréales rend 
l’agriculture faiblement diversifiée 
et par conséquent, plus vulnérable 

aux aléas climatiques avec 
toutes ses conséquences sur la 
variabilité de la production et la 
croissance du secteur. 

Pour changer cette situation, 
le Plan Maroc Vert prévoit 
un ambitieux programme de 
reconversion des terres vers 

des utilisations plus valorisantes, 
notamment l’arboriculture fruitière 
et les plantations pastorales.

Alors, grâce à une stratégie 
nationale agricole bien élaborée, 
le secteur agricole contribue à 
hauteur de 19% du PIB national, 
partagé entre agriculture (15%) et 

Plan Maroc Vert : Vision Royale pour une 
sécurité alimentaire
D’une superficie de près de 8,7 millions d’hectares, la SAU est forte d’une 
richesse en systèmes agro-climatiques qui lui permet de produire une très large 
gamme de produits agricoles. L’importance de la superficie des céréales (65% 
de la SAU) ainsi que la jachère (10% de la SAU), témoignent des énormes 
possibilités d’intensification et de reconversion.

Stratégie agricole52
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agro-industrie (4%). Ce secteur 
emploie plus de 4 millions de 
personnes dont environ 100 000 
dans l’agro-industrie.

Ainsi, la nouvelle stratégie 
agricole, Plan Maroc Vert (PMV), 
mise en place par le ministère 
de l’Agriculture et des pêches 
maritimes, vise à consolider les 
succès acquis et à répondre 
aux nouveaux défis du Maroc 
en matière de compétitivité et 
d’ouverture des marchés.

Le contexte mondial marqué 
par la sécurité alimentaire, 
le changement climatique, la 
hausse des prix des produits 
agricoles, la responsabilisation 
des producteurs, la lutte contre la 
pauvreté a imposé au Maroc de 
revoir sa stratégie agricole dans 
un sens de mise à niveau, de 
restructuration et de redéfinition 
des missions. C’est dans cette 
perspective que le nouveau 
Plan Maroc Vert a été élaboré 
et ce, pour rendre l’agriculture le 
principal moteur de croissance de 
l’économie nationale dans les 10 
à 15 prochaines années.

Ceci avec des retombées 
importantes en termes de 
croissance du PIB, de création 
d’emplois, d’exportation et de 
lutte contre la pauvreté.

Le Plan Maroc Vert a pour 
finalité donc la mise en valeur de 
l’ensemble du potentiel agricole 
territorial. La nouvelle agriculture 
marocaine se veut être un secteur 
ouvert à tous avec des stratégies 
différenciées en fonction du tissu 
ciblé.

Le Plan Maroc Vert contribuera 
au PIB à hauteur de 174 milliards 

de DH, à créer 1 150 000 emplois 
à l’horizon 2020 et à tripler le 
revenu de près de 3 000 000 de 
personnes du monde rural.

Le Plan Maroc Vert s’articule 
autour de deux piliers.

Le développement accéléré 
d’une agriculture moderne 
et compétitive, vitale pour 
l’économie nationale, à travers 
la concrétisation d’un millier de 
nouveaux projets à haute valeur 
ajoutée tant dans les productions 
que dans les industries agro-
alimentaires

L’accompagnement solidaire 
de la petite agriculture à 
travers la réalisation de 545 
projets d’intensification ou de 
professionnalisation des petites 
exploitations agricoles dans les 
zones rurales difficiles, favorisant 
ainsi une meilleure productivité, 
une plus grande valorisation de la 
production et une pérennisation 
du revenu agricole. Ce second 
pilier a également pour but la 
reconversion de la céréaliculture 
en cultures à plus forte valeur 
ajoutée (ou moins sensibles aux 
précipitations) et la valorisation 
des produits du terroir. Afin de 

renforcer les projets de ces deux 
piliers, le PMV s’appuie sur des 
projets dits transverses consistant 
en la refonte du cadre sectoriel 
et l’amélioration des politiques de 
l’eau, du foncier et de l’organisation 
interprofessionnelle.

Ce Plan s’articule autour du 
concept d’agrégation permettant 
de dépasser les contraintes liées 
à la fragmentation des structures 
foncières, tout en assurant aux 
exploitations agrégées l’accès 
aux techniques modernes de 
production, aux financements 
et aux marchés. Il repose sur la 
mise en œuvre d’une nouvelle 
vague d’investissements autour 
de nouveaux acteurs à forte 
capacité managériale.

La déclinaison du Plan Maroc 
Vert en plans agricoles régionaux 
consiste à construire une vision et 
une offre agricole régionalisées, 
respectueuse de l’équilibre entre 
les deux piliers et permettant de 
mobiliser des fonds régionaux et 
nationaux, des organismes de 
crédit, des investisseurs, ainsi 
que d’autres bailleurs de fonds 
désireux de soutenir le Maroc 
dans la mise en œuvre de ce 
Plan.

Stratégie agricole 53
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En ce qui concerne l’approche 
« filière », elle a été retenue 
par le Plan Maroc Vert comme 
principe fondamental du 
développement d’une agriculture 
performante et intégrée. À l’heure 
d’un commerce mondialisé et 
d’une concurrence accrue sur le 
marché des produits agricoles, 
l’organisation des filières et la 
prise en main du développement 
du secteur par les acteurs privés 
est une condition nécessaire à 
l’amélioration de la compétitivité 
des produits agricoles marocains.

Ainsi, les objectifs de mise à 
niveau des filières du secteur 
doivent être portés aussi bien par 
les pouvoirs publics que par les 
organisations professionnelles.

Depuis le lancement du Plan 
Maroc vert, 19 fédérations 
interprofessionnelles ont été 
créées et développées, dont 14 

représentent les filières végétales 
et 5 les filières animales, et 
ayant, chacune, conclu un 
contrat-programme avec le 
Gouvernement.

Face à la situation difficile des 
ressources hydriques qui ne 
cesse de s’aggraver, l’économie 
d’eau est désormais un axe 
incontournable de la nouvelle 
politique de l’eau du Maroc. Dans 
ce contexte, le département 
de l’Agriculture a élaboré une 
stratégie pour l’économie d’eau 
et sa valorisation en agriculture 
irriguée. Cette stratégie considère 
l’amélioration du revenu agricole 
comme une condition sine 
qua non pour sa réussite. Elle 
se base sur l’amélioration du 
service de l’eau d’irrigation, le 
renforcement du système de 
financement et d’incitation à 
l’économie d’eau, l’amélioration 
de l’aval agricole sous tous ses 

aspects ( o r g a n i s a t i o n , 
partenariat, contrats de cultures, 
etc.), et le développement d’un 
conseil de proximité en matière 
de conception des systèmes 
d’irrigation économes d’eau et 
d’appui à l’amélioration de la 
productivité.

L’objectif ultime étant une 
gestion conservatoire et durable 
des ressources en eau limitées, 
la durabilité de l’agriculture 
irriguée et le renforcement de 
son rôle stratégique dans la 
sécurité alimentaire du pays. 
Cette stratégie s’articule autour 
des grands axes d’intervention 
suivants 

La modernisation de 
l’agriculture irriguée à travers 
le développement de l’irrigation 
localisée à grande échelle par 
le biais de reconversion des 
techniques d’irrigation existantes 
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et à efficience limitée, notamment 
le gravitaire.

L’objectif fixé est d’équiper en 
irrigation localisée près de 50% 
de la superficie totale aménagée 
au niveau national. Pour cela, le 
Programme National d’Economie 
d’Eau en Irrigation (PNEEI) 
s’inscrit dans les mesures 
transverses du Plan Maroc Vert. 
Il vise en effet à atténuer la 
contrainte hydrique, considérée 
comme le principal facteur limitant 
à l’amélioration de la productivité 
agricole. Ce programme consiste 
en une conversion massive 
de l’irrigation de surface et par 
aspersion à l’irrigation localisée, 
sur une superficie de près de 
550.000 ha pendant une période 
de 10 ans ; soit un rythme 
d’équipement moyen de près de 
55.000 ha/an.

La valorisation des ressources 
en eau mobilisées par les 
barrages à travers la résorption 
du décalage entre les superficies 
dominées par les barrages réalisés 
et les superficies équipées qui 
s’établit à 108.440 ha. Ce gap 
d’équipement est principalement 
situé dans le bassin du Sebou.

Le renforcement de la 
maintenance et de réhabilitation 
des réseaux d’irrigation des 
périmètres collectifs pour assurer 
un meilleur service de l’eau et la 
pérennité des équipements.

La réforme institutionnelle du 
secteur de l’irrigation, notamment 
de la grande irrigation, afin 
d’améliorer sa compétitivité et 
ses performances et de valoriser 
au mieux l’eau, et ce à travers 
l’encouragement de partenariat 

public-privé pour la gestion des 
périmètres collectifs d’irrigation.

La poursuite des efforts visant 
la promotion de la gestion 
participative de l’irrigation, 
notamment dans les périmètres 
de PMH, pour impliquer et 
responsabiliser les usagers dans 
la gestion des réseaux d’irrigation 
et la valorisation de l’eau.

L’agriculture irriguée s’est 
imposée comme composante de 
l’économie nationale et régionale 
en tant que levier de production 
de richesses et de création 
d’emplois. En effet, l’agriculture 
irriguée au Maroc, bien qu’elle 
n’occupe que 15 % des superficies 
cultivées contribue à environ 
45 % en moyenne de la valeur 
ajoutée agricole et intervient pour 
75 % des exportations agricoles.

Cette contribution est plus 
importante pendant les années 
de sècheresse où la production 
des zones Bour est sévèrement 
affectée. Durant la campagne 
1994-1995, année sèche, cette 
contribution s’est par exemple 
située à 70% de cette valeur 
ajoutée.

Le secteur irrigué contribue 
en moyenne à hauteur de 99% 
pour la production de sucre, 82% 
pour es cultures maraîchères, 
100% pour les agrumes,75% 
pour les fourrages et 75% pour le 
lait. En outre, ce secteur assure 
près de 120 millions de journées 
de travail par an, soit environ 1 
million 65 mille emplois dont 250 
mille permanents. A cela il faut 
ajouter l’amélioration des revenus 
des agriculteurs qui, grâce à 
l’avènement de l’irrigation, ont été 
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multipliés par 5 à 13 fois selon les 
périmètres, le désenclavement 
et l’accès aux autres services 
publics communaux comme l’eau 
potable, l’électrification, etc., ainsi 
que les retombées importantes 
à l’amont sur les secteurs des 
travaux publics, de l’industrie et 
des services, et à l’aval sur le 
secteur de l’agro-industrie.

Le poids du secteur de l’irrigation 
dans l’économie nationale est tel 
que la gestion rationnelle des 
infrastructures hydro-agricoles 
mérite une attention toute 
particulière.

Grâce aux efforts conjugués 
du département de l’Agriculture 
et des professionnels du secteur 
agricole, l’évolution du PIBA 
affiche un trend haussier depuis 
l’année 2000. La mobilisation 
active de tous les acteurs autour 
de la nouvelle stratégie Plan 
Maroc Vert, qui a positionné le 
secteur agricole au centre de 
l’économie en tant que moteur 
de la croissance, a permis au 
secteur agricole de résister à la 
crise financière internationale.

En effet, la surface des terres 
irriguées au Maroc avoisine 1.6 
millions d’hectares dont 1.46 
millions d’hectares irrigués d’une 
manière pérenne répartis en 
Grande Hydraulique (GH) 682 
600 ha, en Petite et Moyenne 
Hydraulique, y compris les oasis, 
(PMH) 334 130 ha et en Irrigation 
Privée (IP) 441 430 ha (AGR, 
2009). L’agriculture irriguée 
marocaine qui n’occupe que 15% 
de la surface agricole utile totale, 
contribue à environ 45% de la 
valeur ajoutée agricole en année 

moyenne, et jusqu’à70% en année 
sèche. Elle produit en valeur 75% 
des exportations agricoles. Pour 
dire que l’importance de ce levier 
Irrigation dans la stratégie de 
développement économique du 
Maroc est vraiment significative. 
Pourtant, une baisse de la 
pluviométrie accompagnée de 
l’accroissement de la demande en 
eau des différents secteurs ont fait 
que le Maroc ne dispose que d’un 
volume d’eau mobilisable de 22 
milliards de m3/an, soit environ 
700 m3/habitant/an. Ce bilan 
divise l’opinion des experts en 
deux constats : Ceux qui parlent 
d’une situation de stress hydrique 
structurel. Tandis que d’autres 
évoque le problème de gestion 
rationnelle et d’économie d’eau.

Pour faire face à ce défi, le 
Royaume du Maroc a mis en 
marche le Programme National 
d’Économie et de Valorisation de 
l’Eau en

Irrigation tout en s’inscrivant 
dans la volonté politique du Plan 
Maroc Vert de faire de l’Agriculture 
un pilier de la croissance de 
l’économie marocaine.

L’objectif du PNEEI est de 
doubler la valeur ajoutée par 
unité d’eau, notamment en 
modernisant les réseaux collectifs 
d’irrigation et en reconvertissant 
en irrigation localisé 555 000 
ha dans les périmètres de 
Grande Hydraulique et les 
zones d’irrigation individuelle 
privée, par des mécanismes de 
soutiens et d’incitations de l’état 
aux investissements d’économie 
d’eau.

Aussi, des projets de 
reconversion sont déjà mis en 
œuvre.

Mais les périmètres de Petite 
et Moyenne Hydraulique, 
face à un certain nombre de 
contraintes (morcellement des 
terres, irrégularité et rareté 
des ressources en eau…), 
connaissent également de grands 
changements (présence plus 
significative de l’arboriculture 
fruitière, intensification, 
introduction des techniques 
d’irrigations économes en 
eau…). Souvent perçus comme 
étant «traditionnels», il s’y joue 
pourtant aussi des enjeux de 
modernisation.

Les experts en la matière se 
réunissent de temps en temps 
pour mettre en exergue cette 
problématique d’économie 
d’eau. Ainsi , des séminaires ont 
été organisés en collaboration 
par l’ANAFIDE et l’AFEID ou 
par d’autres organisations 
professionnelles, pour mettre 
en place une plateforme de 
dialogue entre gestionnaires, 
usagers, chercheurs et 
décideurs, sur la base de 
premiers retours d’expériences 
de projets pilotes marocains de 
reconversion, éclairés par des 
expériences à l’international de 
projets d’économie d’eau pour 
l’agriculture.
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Une stratégie industrielle 2014-2020 
pour la création de 500000 emplois : 
Un objectif réalisable
C’était en 2014, le 02 Avril, que le Maroc avait dévoilé sa stratégie industrielle 
2014-2020, dotée de près de deux milliards d’euros visant à consolider les 
acquis enregistrés durant la dernière décennie dans l’automobile ou encore 
dans l’aéronautique, et à créer un demi-million d’emplois.
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Création de 500000 emplois 
en industrie : comment atteindre 

l’objectif

La stratégie industrielle 2014-
2020 présentée à Casablanca 
devant Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI, le 02 Avril 2014, 
succède à un Pacte national pour 
l’émergence industrielle (PNEI) 
lancé en 2008, qui a permis au 
pays d’enregistrer, entre autres, 
l’arrivée de grands groupes tels 
que le Français Renault et le 
Canadien Bombardier, implantés 
respectivement à Tanget et à 
Nouaceur.

«L’arrivée d’acteurs mondiaux 
fait que le Maroc est désormais 
positionné sur les radars 
industriels mondiaux et a ouvert 
un nouvel espace stratégique qu’il 
lui faut consolider, développer», a 
affirmé le ministère de l’Industrie 
dans un communiqué. En ajoutant 
que «C’est là toute l’ambition 
du programme d’accélération 
industrielle».

Cette nouvelle stratégie qui 
prend le relais du plan Emergence 
(2009-2014) vise la création de 
500 000 emplois dans l’industrie 
d’ici à 2020, dont la moitié via les 
investissements directs étrangers 
(IDE). L’objectif est que la part 
de l’industrie dans le PIB soit de 
23% à l’horizon 2020 contre 14% 
aujourd’hui.

Depuis 2004, année de 
lancement, pour la première fois, 
de la stratégie Emergence qui 
allait donner lieu par la suite, en 
2009, au pacte national pour 

l’Emergence industrielle, sous 
la responsabilité du ministre 
Ahmed Chami puis en 2013 au 
Plan d’accélération industrielle 
(PAI) sous la responsabilité du 
ministre Moulay Hafid Elalamy, 
respectivement un ministre de 
l’UFSP et un ministre du RNI.

Alors, de nouveaux secteurs 
avaient submergé, en l’espace de 
trois ans, à savoir l’automobile et le 
textile sans parler du phosphate, 
le premier secteur exportateur 
et pourvoyeur de devises. De 
grands constructeurs mondiaux 
dans l’aéronautique et dans 
l’automobile allaient s’implanter 
au Maroc, grâce à la nouvelle 
politique publique adoptée par le 
Maroc étoffée par des incitations 
et des avantages offerts aux 
investisseurs étrangers, en 
particulier le foncier. Alors, des 
leaders et géants mondiaux 
comme Boeing, Renault, Peugeot 
et Bombardier sont aujourd’hui 
présents dans différentes zones 
industrielles marocaines en créant 
des plateformes de production 
stratégiques.

Après Renault et Peugeot, le 
constructeur automobile chinois 
BYD procède à l’implantation d’une 
usine de voitures électriques près 
de Tanger. Ce nouveau projet du 
groupe chinois BYD Auto Industry 
va générer 2500 emplois directs, 
tout en propulsant l’émergence 
économique et le modernisme au 
Maroc.

Il est à préciser que le Plan 
d’Accélération Industrielle (PAI) 
s’inscrit dans la lignée du Plan 

Emergence et vise à faire de 
l’industrie un levier majeur de 
croissance.

Ainsi, la nouvelle stratégie 
industrielle porte des objectifs 
généraux, à l’horizon 2020, à 
savoir la création d’un demi-
million d’emplois, pour moitié 
provenant des IDE et pour moitié 
du tissu industriel national rénové 
et l’accroissement de la part 
industrielle dans le PIB de 9 
points, passant de 14% à 23% en 
2020

Pour ce faire, la nouvelle 
stratégie se décline en 10 mesures 
clés regroupées en 3 classes : des 
écosystèmes industriels pour une 
industrie davantage intégrée, des 
outils de soutien adaptés au tissu 
industriel et un positionnement à 
l’international plus marqué.

Ce rebondissement vers une 
industrie innovante a permis 
l’implantation de nouveaux 
métiers mondiaux au Maroc et 
à leur tête la mise en œuvre de 
l’écosystème Renault.

Ainsi, 26 investissements 
industriels dans le secteur de 
l’automobile d’un montant global 
de 13,78 milliards de dirhams 
avaient été lancés au Palais 
Royal de Casablanca en 2017 
et qui allaient générer au total 11 
568 postes d’emploi directs.

Dans son allocution devant Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI, 
Mr le Ministre de l’Industrie, de 
l’Investissement, du Commerce 
et de l’Economie Numérique, 
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Moulay Hafid Elalamy a déclaré 
que « le Plan d’Accélération 
Industrielle et la démarche des 
écosystèmes sont des leviers 
réels de l’accélération industrielle 
en marche », d’autant plus que 
les 26 investissements lancés 
dans l’automobile introduisent 
de nouvelles spécialisations au 
Maroc, renforcent l’intégration 
locale, densifient le tissu 
productif, et répondent à un 
besoin jusque-là comblé par 
l’import. Ils généreront 11 568 
emplois directs, a-t-il indiqué.

Les acteurs mondiaux au 
Maroc : Quelle valeur ajoutée 
de l’industrie automobile pour 

l’économie marocaine ?

Le Maroc a opté pour les 
nouveaux métiers mondiaux, 
que ce soit pour le secteur de 
l’automobile, de l’aéronautique, 
des énergies renouvelables ou 
de l’industrie agricole. Ainsi, le 
Plan d’accélération industrielle 
(PAI) 2014-2020 a boosté 
les performances de ces 
filières en attirant d’importants 
investissements directs 
étrangers (IDE) ayant augmenté 
significativement leur productivité.

Le Maroc a réussi à se hisser 
au rang de 2e exportateur 
de voitures en Afrique, tout 
en attirant dans le secteur de 
l’aéronautique, un géant mondial 
comme Boeing, s’imposant en 
tant que modèle africain de 
référence en matière d’énergies 
renouvelables et en concluant le 
premier contrat-programme relatif 
au développement des industries 
agroalimentaires.

En ce qui concerne le secteur 
automobile mondial, celui-ci 
connaît une phase de refonte 
de sa chaîne de valeur avec un 
basculement de la demande et 
de l’offre, mondiales, vers les 
pays émergents.

Ainsi, après l’implantation au 
Maroc des opérateurs français 
Renault et PSA et tout récemment 
le groupe chinois “BYD Auto 
Industry”, ainsi que les importants 
investissements placés dans 
le secteur d’un montant global 
de 13,78 milliards de dirhams 
(MMDH), pour le lancement de 
26 investissements industriels 
dans ce domaine, le Maroc n’est 
pas loin de réaliser son ambition 
d’installer une capacité de 
production d’un million d’unités 
de véhicules d’ici 2020, et 

d’intégrer ainsi le top 7 mondial 
de l’industrie automobile dans 
les prochaines années. Alors, 
avec les deux constructeurs 
automobiles, Renault et PSA, le 
Maroc a déjà une capacité de 
production estimée à 650.000 
unités.

Alors, 26 usines 
d’équipementiers et une usine 
de voitures électriques se 
sont installées au Maroc, suite 
à une série de conventions 
d’investissements signée le lundi 
11 décembre 2017 devant sa 
Majesté le Roi Mohammed VI, au 
Palais Royal de Casablanca, avec 
des constructeurs automobiles 
français pour un montant 
de plus d’un milliard d’euros 
d’investissements.



INNOVANTMagazine

SPECIAL ‘‘Fête du Trône’’ / 2021 / LE MAGAZINE DES INNOVATIONS ET DU MONDE FUTUR AVEC UN REGARD SUR L’AVENIR

Stratégie industrielle 61
INNOVANTMagazine

Renault a signé donc six 
accords avec des équipementiers 
dans le cadre d’un «écosystème 
Renault», PSA en a signé 13 
pour le développement du sien 
au Maroc.

L’équipementier français Valeo 
quant à lui, il a signé deux 
conventions, et les cinq autres 
investissements sont à réaliser 
dans le cadre du développement 
de «l’écosystème câblage et 
connectique».

Pour dire que le secteur 
automobile est devenu le premier 
exportateur du pays, devant les 
phosphates, pilier de l’économie 
marocaine.

«L’industrie automobile a atteint 
un chiffre d’affaires à l’export de 
70 milliards de dirhams (6,5 
milliards d’euros), et vise les 100 
milliards d’ici 2020», d’après 
Moulay Hafid Elalamy.

Les deux segments du secteur 
de l’automobile, à savoir la 
construction et le câblage ont 
contribué donc à la réalisation 
d’une croissance importante, 
avec une progression annuelle 
moyenne de 54,5% et 11,1% 
respectivement au cours de la 
même période de 2017.

Le Maroc aspire aussi à 
atteindre, à l’horizon 2020, 
un chiffre d’affaires annuel de 
100 MMDH, de créer 160.000 
emplois dans ce secteur et de 
réaliser un taux d’intégration 
locale des véhicules sortant du 
Maroc de plus de 80%.

Le Maroc prévoit l’export de 2 

milliards d’euros annuellement de 
pièces détachées avec Renault, 
en plus d’un milliard d’euros avec 
PSA et de 600 millions de dollars 
avec Ford.

D’autant plus que le groupe 
“Peugeot-Citroën” s’est implanté 
sur la zone franche de Kénitra 
(Atlantic Free Zone), avec une 
usine qui s’étend sur une surface 
de plus de 64 ha et d’une valeur 
d’investissement estimée à 6 
MMDH. Ce complexe industriel, 
qui devrait être opérationnel en 
2019, compte produire 90.000 
automobiles dans une première 
phase, dans l’attente d’atteindre 
une production de plus de 
200.000 véhicules et 200.000 
moteurs par an, avec la création 
d’environ 3.500 emplois directs et 
20.000 emplois indirects, outre 
la mise en place d’une unité de 
recherche et de développement, 
qui va employer 1.500 ingénieurs 
et techniciens supérieurs.

Ce positionnement du Maroc 
sur la chaîne de valeur mondiale 
a hissé le secteur en véritable 
Métier Mondial du Maroc, autour 
duquel un ensemble d’efforts 
a été déployé pour promouvoir 
une offre automobile cohérente 
et attractive s’appuyant sur 
une logistique efficace autour 
du port Tanger-Med, une 
offre de formation ciblée, des 
infrastructures industrielles 
dédiées, ainsi que des aides à 
l’installation.

L’écosystème industriel 
aéronautique : Un nouveau 
métier mondial pilier du plan 

d’accélération industrielle 
marocain

Le secteur aéronautique 
revêt un caractère stratégique 
dans la politique industrielle 
nationale. Il a été identifié parmi 
les moteurs de croissance du 
Pacte « Emergence », eu égard 
au potentiel qu’il a dégagé dans 
moins d’une décennie.

D’autant plus que le secteur 
aéronautique mondial est 
actuellement constitué d’un 
ensemble limité d’avionneurs 
mondiaux (duopole Boeing et 
EADS dont les chiffres d’affaires 
ont atteint respectivement 
64.306 et 60.597 millions de 
dollars en 2011), d’un nombre 
relativement limité de systémiers, 
motoristes et équipementiers 
internationaux et de nombreux 
fournisseurs de composants et 
sous-équipements. Il se distingue 
par un caractère hautement 
stratégique et un marché en 
pleine expansion. Cependant, 
le caractère cyclique de 
l’activité dans un environnement 
concurrentiel ouvert ainsi que les 
contraintes liées à l’organisation 
productive, ont introduit un certain 
nombre de tendances, notamment 
le désengagement progressif 
des Etats, la concentration 
et l’internationalisation des 
acteurs industriels, ainsi que 
de profondes mutations des 
stratégies des compagnies 
aériennes. Ces tendances ont 
contraint les grands donneurs 
d’ordres mondiaux à réorienter 
leurs stratégies dans le sens à 
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la fois d’une réduction drastique 
du nombre de fournisseurs 
directs et d’une externalisation 
accrue notamment vers les pays 
émergents.

Il est à préciser que la volonté 
politique d’être présent dans 
le secteur aéronautique existe 
dans de nombreux pays (Brésil, 
Canada, Inde, Chine, Japon, 
Russie…).

Orienté à 100% vers l’export, 
le secteur aéronautique marocain 
est constitué de près de 110 
entreprises avec 12 500 employés 
et un chiffre d’affaires de 1 Mds de 
dollars, exerçant dans les activités 
de production, de services et 
d’ingénierie qui constituent les 
composantes principales de la 
chaine de valeur aéronautique 
mondiale. Ainsi, huit principaux 
domaines d’activité emploient 
près de 75% des personnes dans 
ce secteur : travail des métaux, 

électronique/avionique, services, 
fabrication de pièces composites, 
maintenance/réparation, support 
technique, maintenance/
réparation, assemblage de sous 
structures, fabrication de parties 
auxiliaires.

Ainsi, depuis le 08 juillet 2015, 
le Ministre de l’Industrie, de 
l’Investissement, du Commerce 
et de l’Economie Numérique, 
Mr Moulay Hafid Elalamy a 
procédé, dans le cadre du Plan 
d’accélération Industriellle, 
au lancement de 4 premiers 
écosystèmes industriels du 
secteur aéronautique en vue de 
développer une « supplychain 
» aéronautique performante et 
compétitive, à savoir l’assemblage, 
le système électrique-câblage et 
harnais (EWIS), l’entretien, la 
réparation et la révision (MRO) 
et l’ingénierie.

Alors, depuis sa structuration 

en écosystèmes, l’industrie 
aéronautique devient 
très attractive en termes 
d’investissements. Eaton, Alcoa, 
Stelia, filiale d’Airbus et n°1 
des aérostructures en Europe, 
Latéocère ou encore Thales, 
plusieurs mastodontes mondiaux 
se sont implantés à Midparc, 
inauguré le 30 septembre 2013 
par Sa majesté le Roi Mohammed 
VI, l’une des 22 plateformes 
industrielles intégrées mises en 
place dans le cadre du Pacte « 
Emergence ». Cette zone franche 
de 126 ha, située au cœur du 
pôle de Nouaceur, est dédiée à 
l’aéronautique.

Deux contrats de performance 
ont été donc signés entre le 
Ministère de l’Industrie, le Ministère 
de l’Economie et des Finances et 
le GIMAS, le 08 juillet 2015. Les 
professionnels du secteur se sont 
engagés à atteindre 5 objectifs 
à l’horizon 2020 en doublant 
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le chiffre d’affaires à l’export du 
secteur et en le portant à 16 
Md MAD, doublant le nombre 
d’opérateurs installés en drainant 
100 nouveaux acteurs, triplant le 
nombre d’emplois avec la création 
de 23 000 nouveaux emplois, 
atteignant 35% en termes de taux 
d’intégration locale, au lieu de 18% 
actuellement et accompagnant 
20 porteurs de projets et TPME 
sur la période 2015-2020.

En amont et en aval, le secteur 
aéronautique marocain est 
aujourd’hui fort de la présence 
de plusieurs opérateurs parmi les 
plus importants au monde, comme 
Bombardier, EADS, Boeing, 
Safran, Lisi Aerospace, Le Piston 
Français, Daher, Souriau, Ratier 
Figeac, Eaton, Alcoa et Aerolia. 
A travers, le développement 
des filières diversifiées de 
l’industrie aéronautique (câblage, 
mécanique, chaudronnerie, 
composite, assemblage 
mécanique), le Maroc se 
positionne en tant que destination 
privilégiée de la sous-traitance 
aéronautique et confirme sa 
capacité à attirer les leaders 
de ce domaine. Cette industrie 
génère aujourd’hui plus de 11.000 
emplois et un milliard de dollars 
de chiffre d’affaires.

Alors, le secteur aéronautique a 
été multiplié par 6 en 10 ans et 
compte aujourd’hui 121 acteurs, 
plaçant ainsi le Royaume au 15è 
rang en termes d’investissements 
aéronautiques, ce qui a permis 
au Maroc d’intégrer le cercle très 
fermé des pays opérant dans ce 
secteur

GIMAS : le Groupement 
des Industries Marocaines 
Aéronautiques et Spatiales

GIMAS représente l’ensemble 
des industriels de la filière 
aéronautique et spatiale 
marocaine et s’est fixé plusieurs 
missions : – Consolider et 
renforcer la compétitivité de la 
base aéronautique marocaine et 
contribuer à son rayonnement 
international. – Œuvrer pour 
l’élaboration d’une stratégie 
de développement du secteur 
aéronautique et spatial et la mise 
en œuvre du Pacte National 
pour l’Emergence Industrielle. – 
Fédérer, représenter et défendre 
les intérêts des entreprises 
aéronautiques marocaines auprès 
des pouvoirs publics, organismes 
nationaux et internationaux. 
– Représenter les membres 
du groupement lors de salons 
nationaux et internationaux – 
Promouvoir le développement 
des entreprises aéronautiques 
et spatiales au Maroc et faciliter 
leur installation. – Répondre 
aux besoins en compétences du 
secteur aéronautique et former 
les salariés des entreprises 
avec la création de l’Institut 
des Métiers de l’Aéronautique 
(IMA). – Intégrer la Recherche 
& Développement dans la 
stratégie aéronautique nationale. 
– Etablir des partenariats 
avec les universités et centres 
de recherches en ingénierie 
nationaux et internationaux pour 
développer des programmes.

Le GIMAS est le principal 
partenaire de l’Etat marocain pour 
le développement de l’écosystème 
industriel aéronautique marocain. 

Il compte à ce jour plus de 90 
membres dont une grande 
partie est constituée de filiales 
d’entreprises françaises (Le Joint 
français, Safran, AHG, Altran, 
Cetim, Marlier, NSE Aero, Ratier 
Figeac, Souriau, TVM, etc.).

L’émergence de l’industrie 
aéronautique au Maroc a été 
caractérisée par l’implantation du 
géant Bombardier qui constitue 
aujourd’hui une nouvelle 
locomotive de développement du 
secteur, en raison des retombées 
économiques induites par le 
développement des exportations 
marocaines et du tissu industriel 
local.

Bombardier, une plateforme 
régionale de composants 

aéronautiques

Un accord a été signé, 
en novembre 2011, entre le 
gouvernement marocain et le 
groupe canadien Bombardier 
Aerospace pour la mise en 
place progressive d’une unité 
industrielle à Casablanca. Il s’agit 
d’un grand projet d’une valeur de 
200 millions USD (1,66 milliard 
de dirhams) avec, à la clé, la 
création de 850 emplois directs et 
plus de 4.000 emplois indirects. 
Le projet, qui s’inscrit dans le 
cadre du Pacte Émergence, porte 
sur la fabrication de composants 
pour l’industrie aéronautique 
avec une montée en puissance 
sur 8 ans des technologies 
industrielles développées sur le 
site. Il s’agit également d’un choix 
stratégique de faire du Maroc 
un point d’ancrage industriel 
pour son développement dans 
la zone euro-méditerranéenne 
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et une véritable plateforme de 
rayonnement régional.

Ainsi, l’usine Bombardier Maroc 
est opérationnelle depuis octobre 
2014 et s’étend sur 9000 m2 
pour un site qui couvre au total 
14 000 m2.

Bombardier dispose également 
d’un second terrain viabilisé 
mitoyen, dans la perspective 
prochaine de deux extensions. 
Au total, le groupe aéronautique 
canadien a acheté 55 000 m² 
de terrains industriels au sein 
de la zone franche d’exportation 
Midparc, ouverte en 2013.

L’usine doit générer au total un 
investissement de 200 millions 
de dollars américains sur huit 
ans en promettant l’embauche de 
850 salariés d’ici à 2020.

Midparc, une zone franche 
d’exportation dédiée à 

l’aéronautique

Midparc sur lequel est installé 
Bombardier a le statut de zone 
franche d’exportation. Les 
entreprises y bénéficient (à l’export 
seulement) d’une exemption 
d’impôts sur les sociétés pendant 
5 ans, puis d’un taux réduit à 
8,75%, une exonération de TVA, 
ainsi qu’un libre rapatriement des 

bénéfices. Les activités réalisées 
sur le marché marocain sont, 
elles, soumises à la fiscalité de 
droit commun. Outre Bombardier, 
Midparc doit accueillir notamment 
une usine Eaton ou encore le 
projet d’Aerolia (devenu Stelia), 
une filiale d’Airbus qui comme 
l’usine Bombardier va produire 
des composants. Cette zone a 
été développée par le groupe 
public MedZ (CDG); sa gestion 
relève d’une société privée dans 
lequel on retrouve MedZ à 35% 
mais aussi des industriels et 
personnes privées aussi bien 
marocaines que françaises.
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“Fonds Mohammed VI pour 
l’Investissement”, créé

Un projet de décret n° 2.21.67 relatif à la mise en œuvre des dispositions de la 
loi n° 76.20 portant création du “Fonds Mohammed VI pour l’investissement” a 
été approuvé par le Conseil de Gouvernement, le jeudi 04 février 2021.

Ce décret comprend des 
exigences organisationnelles pour 
l’application de ladite loi. Il s’agit 
de fixer à 15 milliards de DH le 
capital initial du Fonds et de définir 
ses statuts, qui comprennent la 
liste des premiers administrateurs 
du Conseil d’administration.

Le Fonds Mohammed VI pour 

l’Investissement, créé suite aux 
instructions de Sa Majesté le 
Roi, s’assigne pour objectif de 
contribuer au financement des 
grands projets d’investissement 
et les accompagner, aux niveaux 
national et territorial, dans le 
cadre de partenariats avec le 
secteur privé, et de contribuer 
par le biais de fonds sectoriels ou 

thématiques, au capital de petites 
ou moyennes entreprises.

Il contribuera directement au 
capital des grandes entreprises, 
publiques et privées, actives 
dans les domaines que le Fonds 
considère comme prioritaires, en 
mettant en place des instruments 
financiers appropriés tels les 
avances, les prêts remboursables 
ainsi que des fonds semi-
autonomes. Le fonds aura aussi 
pour mission de préparer et 
mettre en place des mécanismes 
de financement structurés 
pour trouver des solutions de 
financement pour les entreprises 
opérant dans des domaines que 
le Fonds juge prioritaires.
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Energies renouvelables et efficacité 
énergétique: Stratégie ambitieuse et 
évolutive
Sa Majesté le Roi Mohammed VI a donné ses hautes instructions de surélever 
l’ambition du Maroc dans le domaine des énergies renouvelables et ce, en allant 
au-delà de l’objectif de 52% à l’horizon 2030, à la lumière d’une évaluation 
progressive de la stratégie énergétique nationale.

Grâce à la clairvoyance de Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI, 
le Royaume du Maroc s’est doté 
depuis 2009 d’une stratégie 
énergétique ambitieuse, basée 
essentiellement sur la valorisation 
des énergies renouvelables, le 
développement de l’efficacité 
énergétique et le renforcement 
de l’intégration régionale. Cette 
stratégie se consolide au fur et à 
mesure avec le temps et prend 
plus de l’ampleur et se concrétise 
sur le terrain, suite à une vision 
royale qui a pris son élan depuis 
maintenant 12 ans.

Ainsi, le Maroc s’est engagé 

dans de grands projets, qui 
sont en cours de réalisation, 
dans le secteur des énergies 
renouvelables, moyennant des 
investissements de l’ordre de 
14 milliards de dollars pour la 
période 2017-2023.

De grandes firmes asiatiques, 
européennes, américaines, 
arabes et marocaines œuvrent 
pour l’exécution d’un nombre 
important de projets colossaux 
en énergies renouvelables en 
déployant de gros investissements 
qui s’élèvent à 14 milliards de 
dollars pour la période 2017-
2023. Ces investissements 

constituent un fort indicateur 
d’attractivité du marché national.

Le Maroc entretient des 
partenariats d’exception avec des 
pays leaders dans le domaine 
des énergies renouvelables 
appartenant à tous les continents 
et participe activement à toutes 
les organisations internationales 
et continentales concernées.

Le Maroc considère la liaison 
électrique avec les pays 
européens, arabes et africains 
voisins comme une option 
stratégique renforçant la sécurité 
énergétique et conduisant à 
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une coopération fructueuse. 
Le Royaume s’emploie à 
développer la coopération avec 
différents pays dans le domaine 
de la recherche, la formation, le 
développement des capacités et 
la promotion des investissements 
communs en Afrique.

Les énergies renouvelables 
offrent une opportunité propice 
pour lutter contre le changement 
climatique et constitue une clé du 
développement durable. La raison 
pour laquelle le Maroc réalise des 
avancées considérables dans 
le domaine du développement 
de l’industrie de l’énergie et le 
développement local dans les 
zones d’incubation de projets 
énergétiques.

En ce qui concerne l’efficacité 
énergétique, il y a lieu de souligner 
qu’une vision stratégique 
nationale qui a été déjà formulée, 
cible principalement les secteurs à 
forte consommation énergétique, 
notamment le transport, le 
bâtiment et l’industrie ainsi que 
les secteurs de l’agriculture et de 
l’éclairage public.

Le Maroc procède aussi à 
la réalisation d’une série de 
programmes permettant la 
mise en œuvre d’une économie 
énergétique, le renforcement 

de l’expertise nationale et 
le relèvement du niveau 
de sensibilisation du public 
aux avantages de l’efficacité 
énergétique.

Le Maroc, qui a accueilli la 
conférence de la Cop-22 à 
Marrakech, multiplie ses efforts 
dans le domaine de la lutte contre 
les changements climatiques. Ses 
efforts portent essentiellement 
sur les programmes et les 
projets présentés dans le cadre 
de la Contribution Déterminée 
au niveau National relative 
à la promotion des énergies 
renouvelables.

Le Royaume du Maroc s’efforce 
également de consolider le 
partenariat entre le Centre 
de compétences marocain 
sur le changement climatique 
et certaines institutions 
internationales, à savoir le Centre 
mondial pour l’adaptation, le 
Centre africain pour le climat 
et le développement durable, 
l’Agenda 2030 ainsi que les villes 
et gouvernements locaux unis en 
Afrique.

Le Maroc considère que la 
coopération internationale est 
une nécessité urgente compte 
tenu de l’ampleur des défis liés 
aux changements climatiques et 

à la transformation énergétique.

En ce qui concerne la 
coopération entre le Maroc et 
les Etats-Unis, les deux parties 
visent le renforcement de leur 
coopération dans le domaine 
de l’énergie et le renforcement 
des investissements américains 
dans le Royaume ainsi que 
les capacités et l’assistance 
technique dépensée à travers les 
organismes concernés.

Les deux parties envisagent 
aussi la possibilité d’une 
coopération tripartite entre le 
Maroc, les États-Unis et l’Afrique. 
D’autant plus que  La partie 
américaine manifeste son intérêt 
pour le projet marocain de gaz 
naturel liquéfié.

La promotion des 
investissements émiratis 
relatifs à l’énergie au Maroc 
est mise en œuvre à travers 
l’accompagnement fait par la 
compagnie Masdar aux efforts 
du royaume dans le domaine 
de l’accès à l’électricité dans 
les zones rurales. Un projet 
d’approvisionnement de 19 438 
foyers en énergie solaires dans 
environ 1 000 villages marocains 
a été réalisé par cette société, en 
partenariat avec l’Office national 
de l’électricité et de l’eau potable.
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Quel Maroc pour quelle 
Afrique ?

Les investissements marocains dans le continent africain sont observés en forte 
croissance au cours de la dernière décennie. Le Maroc est désormais parmi les 
premiers investisseurs africains de l’Union économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (UEMOA) et de la Communauté des États de l’Afrique centrale (CEMAC).
Si l’Afrique est devenue un pôle important de croissance et une destination 
attrayante pour les IDE au cours des deux dernières décennies et si le 
dynamisme de la croissance africaine est une réalité vécue, il n’en demeure pas 
moins qu’il existe, néanmoins, d’importantes disparités d’une région à l’autre.
La consommation privée, l’élargissement de la classe moyenne, le dynamisme 
démographique, les investissements portés principalement par l’amélioration 
de l’environnement des affaires dans plusieurs pays, et la dynamique des 
dépenses publiques (principalement infrastructures et salaires), tels sont les 
indicateurs d’une forte croissance dans le continent africain.

  L’Afrique, au cœur des stratégies royales69
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Ecodiplomatie marocaine 
en Afrique : une stratégie 

économique et commerciale 
offensive

Selon une étudemenée 
conjointement par l’Agence 
Française de Développement 
(AFD) et la Direction des 
Etudes et Prévisions financières 
(DEPF) relevant du Ministère 
de l’Economie et des Finances 
du Maroc, les investissements 
directs marocains dans le 
continent, d’une valeur cumulée 
de 37 milliards de dirhams 
entre 2003 et 2017, constituent 
l’essentiel des IDE sortants du 
Maroc, avec une part moyenne de 
60% des flux sortants totaux. Ces 
flux sont adressés principalement 
aux pays d’Afrique de l’Ouest 
(avec une part moyenne de 
55%),suivis de l’Afrique du Nord, 
de l’Afrique Centrale (25% et 15% 
respectivement) et de l’Afrique 
Australe (5%).

En effet, le Maroc a adopté 
une diplomatie qualifiée d’ « 
offensive »renforcée et relayée 
par une démarche économique et 
commerciale.

Durant ces quinze dernières 
années, Sa Majesté Le Roi 
Mohammed VI a multiplié les 
déplacements sur le continent, 
dans un cadre économique et 
commercial. Lors de ces visites, 
le Roi signe des accords de 
coopération bilatérale dans les 
domaines de l’éducation, du 
tourisme, de l’agriculture, de l’eau, 
de la recherche, de la santé, de 
la promotion des investissements. 
Ces contrats signés sont au 
profit de grands investisseurs 
nationaux. Ainsi, plusieurs 

entreprises marocaines ont 
permis de renforcer la position du 
Maroc en Afrique subsaharienne. 
Les accords signés concernent  
la protection des investissements, 
la non double imposition et les 
transferts de dividendes.

Les premières visites royales ont 
servi alors à créer les conditions 
de l’implantation des entreprises 
marocaines.

Cette offensive diplomatique 
menée personnellement par Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI 
a donné quelques années plus 
tard les résultats escomptés 
qui étaient perceptibles par 
les ennemis avant les amis du 
Maroc. Désormais les entreprises 
marocaines rivalisent avec les 
asiatiques et les européennes, 
au point où le président français, 
François Hollande, en visite au 
Maroc en avril 2013, a dit au 
Roi, parlant de la performance 

des entreprises marocaines, « 
travaillons ensemble ».

Le Maroc a déployé tous 
les outils diversifiés et les 
instruments d’influence à 
l’échelle continentale dont il 
dispose, dans cette stratégie, 
pour conquérir les marchés 
africains et consolider ses acquis 
en Afrique. Ces instruments et 
outils regroupent l’AMDIE, le 
Réseau d’ambassades, l’aide 
au développement, l’accueil 
des étudiants africains dans les 
grandes écoles marocaines. 
Les actions sont encadrées 
parl’Agence marocaine de 
coopération internationale (AMCI) 
et la Fondation Mohammed VI 
pour le développement durable. 

Financée par les deniers 
de Sa Majesté le Roi, la 
Fondation Mohammed VI pour le 
développement durable est créée 
dans le but de poser des actions 
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de développement dans plusieurs 
pays africains.

Le Sénégal et la Côte d’Ivoire 
bénéficient, comme d’autres 
pays, des investissements de 
cette Fondation.

Au cours des différentes visites 
de Sa Majesté Le Roi au Sénégal, 
treize accords ont été signés 
entre les deux pays. Un accord 
de partenariat a été conclu entre 
l’Office national de l’électricité 
et de l’eau potable (ONEE) du 
Maroc et l’Agence sénégalaise 
d’électrification rurale (ASER), 
pour la distribution de l’électricité 
dans la ville sénégalaise de 
Saint-Louis.

Le Maroc, à travers une filiale 
du groupe Holmarcom, réalise 
le projet immobilier « Cité des 
fonctionnaires », qui est le fruit 
d’un partenariat entre Holmarcom 
(à travers sa filiale Peacock 
Investments) et des opérateurs 
sénégalais.

Avec la Côte d’Ivoire, ce sont 
46 conventions de coopération 
qui ont été signées entre les 
deux pays pour la réalisation 
de plusieurs projets, notamment 
le complexe de formation 
professionnelle des métiers du 
bâtiment et des travaux publics 
ainsi que de l’hôtellerie et de la 
restauration, le projet relatif au 
point de débarquement aménagé 
(PDA) de la pêche artisanale de 
Grand Lahou,la construction de 
7 500 logements sociaux par 
le groupe marocain Adoha qui 
a construit aussi une cimenterie 
dont la production est estimée à 
environ un million de tonnes en 
2014.

Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI s’est rendu en Guinée 
équatoriale accompagné d’une 
forte délégation de chefs 
d’entreprise. Les deux pays 
ont signé un accord qui cède à 
l’Agence spéciale Tanger Med 
(TAMSA) la gestion du port de 
Malabo au détriment du groupe 
français Bolloré.

Il est à préciser que presque 
tous les pays de l’Afrique 
subsaharienne ont bénéficié de 
l’expertise et du dynamisme des 
entreprises marocaines. Cette 
expertise et dynamisme se sont 
manifestés à travers l’implantation 
en Afrique de certaines grandes 
entreprises marocaines, 
notamment Maroc Télécom ayant 
obtenu l’acquisition des filiales 
d’Etisalat (Moov) au Bénin, en 
Côte d’Ivoire, au Niger, au Togo, 
en Centrafrique et au Gabon. 
Maroc Télécom est implantée 
dans dix pays africains tout 
en visant à y développer ses 
activités.

Le secteur financier n’est pas 
des moindres, puisqu’il est installé 

en Afrique à travers Attijariwafa 
Bank et la Banque marocaine 
du commerce extérieur(BMCE) 
qui y sont très dynamiques. 
Sans oublier la Banque centrale 
populaire (BCP) du Maroc,qui 
s’y estimplantée en rachetant 
50% du capital de la Banque 
Atlantique.

L’expansion des activités des 
groupes d’assurance (CNIA-
Saham) et de construction 
(Addoha, Alliances) ne sont pas à 
démontrer. Dans le secteur minier, 
l’Omnium nord-africain (ONA), 
à travers sa filiale Managem, 
détient plusieurs gisements en 
Guinée, au Mali, au Burkina et au 
Niger. Au-delà de ces grandes 
entreprises, les PME marocaines 
développent également leurs 
activités en Afrique.

Pour dire que cette stratégie 
de coopération économique 
et commerciale consolide la 
position du Maroc en Afrique au 
point qu’il est devenu le premier 
investisseur en Afrique de l’Ouest 
et le deuxième sur le continent 
après l’Afrique du Sud.
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Les investissements directs 
marocains dans le continent, 
d’une valeur cumulée de 37 
milliards de dirhams entre 2003 
et 2017, constituent l’essentiel 
des IDE sortants du Maroc, avec 
une part moyenne de 60% des 
flux sortants totaux. Ces flux sont 
adressés principalement aux 
pays d’Afrique de l’Ouest (avec 
une part moyenne de 55%), 
suivis de l’Afrique du Nord, de 
l’Afrique Centrale (25% et 15% 
respectivement) et de l’Afrique 
Australe (5%).

En d’autres termes, les 
investissements directs du Maroc 
sont présents dans 30 pays 
d’Afrique. L’Égypte et la Côte-
d’Ivoire arrivent en tête des pays 
récipiendaires des IDE marocains 
dans la région, avec une part 
respective de 20% et de 19% des 
flux en moyenne sur la période 
2003-2017, suivis du Mali (13%), 
et dans une moindre mesure du 
Burkina-Faso et du Sénégal (7% 

chacun) et du Gabon (6%).

Il est à préciser que les 
secteurs de la Banque et des 
Télécommunications ont été 
les premiers à conquérir les 
marchés africains. Ainsi, le Maroc 
est parvenu à édifier donc un 
système financier solide ayant 
donné naissance à des groupes 
bancaires compétitifs, capables 
de s’implanter en Afrique et de 
contribuer favorablement au 
financement des économies 
africaines. Il en est de même 
pour le secteur des Télécoms, 
au vu des réformes pionnières 
engagées par le Maroc dans ce 
secteur depuis les années 1990.

Ainsi, la répartition sectorielle 
des investissements marocains 
en Afrique, au cours de la 
période 2007-2017, indique une 
prépondérance des flux portant 
sur ces secteurs, avec une part de 
53% et de 17% respectivement, 
et dans une moindre mesure, sur 

l’Industrie (11%) et les Holdings 
(5%).

Selon l’étude sus-indiquée, le 
secteur de l’Industrie a atteint sur 
la seule année de 2016 près de 
53% des flux sortants du Maroc 
vers le continent, avec près de 
2,5 milliards de dirhams qui ont 
été investis, essentiellement, en 
Côte-d’Ivoire, au Bénin et au 
Cameroun.

La dynamique des accords 
signés avec les pays africains 
se poursuit toujours donnant 
naissance à des projets qui portent 
notamment sur la production 
d’engrais (Gabon, Rwanda, 
Éthiopie et Nigéria), le Ciment 
(Côte-d’Ivoire, Ghana et Mali), 
l’industrie pharmaceutique (Côte-
d’Ivoire, Rwanda), le montage de 
camions (Sénégal) et l’industrie 
agroalimentaire (Guinée, Bénin, 
Cameroun, Côte-d’Ivoire, 
Mauritanie ou Tanzanie).
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Pour dire que cette diplomatie 
offensive prônant les relations 
économiques et commerciales 
entre le Maroc et ces pays de 
l’Afrique sub-saharienne s’est 
répercutée sur la question 
du Sahara marocain. D’où la 
reconnaissance américaine du 
Sahara marocain.

En effet, depuis l’avènement de 
Sa Majesté Le Roi Mohammed 
VI, le Maroc a enregistré des 
succès diplomatiques puisque 
plusieurs pays ont retiré leur 
reconnaissance du Polisario. 
Et aujourd’hui, ce ne sont que 
moins 11 pays africains qui 
reconnaissent le Polisario.

Il est à préciser que la 
RASD n’est reconnue ni par 
l’Organisation des Nations Unies 
(ONU), ni par la Ligue arabe, 
ni par l’Union du Maghreb 
arabe, ni par l’Organisation de 
la coopération Islamique, ni par 

aucun pays européen ou pays 
membre permanent dans le 
Conseil de Sécurité des Nations 
Unies.

Les outils diversifiés et les 
instruments d’influence utilisés 
ingénieusement par la diplomatie 
marocaine permettent au Maroc 
non seulement d’effacer la 
RASD de la carte géographique 
de l’Afrique et du Monde, mais 
aussi de devenir une puissance 
économique africaine.

L’économie, les finances, 
l’expertise marocaine et la 
religion, tels sont les outils 
et les mécanismes déployés 
intelligemment par la diplomatie 
offensive marocaine en Afrique.

A Londres, la plateforme 
financière Casablanca Finance 
City (CFC) a arraché la première 
place des pôles financiers 
africains, détrônant ainsi la Sud-

africaine Johannesburg, selon 
le classement 2015 du Global 
Financial Centre Index (GFCI), 
indice référentiel dans l’évaluation 
de la compétitivité des centres 
financiers mondiaux, édité par le 
Think tank anglais Z/Yen Group.

Le Maroc avance à pas géant 
vers la gloire diplomatique en 
Afrique.

Sa Majesté Le Roi Mohammed 
VI avait déclaré lors du Forum 
Maroc-Côte d’Ivoire, organisé en 
2013, à Abidjan, que « l’Afrique 
doit faire confiance à l’Afrique ». 

La diplomatie religieuse du 
Maroc en Afrique : pour une 
identité spirituelle commune

L’identité spirituelle est, en 
effet, enracinée dans une longue 
histoire entre le Maroc et les pays 
africains musulmans, et constitue 
le mécanisme le plus efficace 
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d’assurer la paix et la sécurité en 
Afrique tout en restant le meilleur 
rempart contre l’extrémisme.

Les pays africains concernés 
sont surtout ceux de l’Afrique de 
l’Ouest francophone (Sénégal, 
Mali, Guinée, etc) dont certains 
sont victimes d’attaques 
terroristes très meurtrières, en 
majorité commanditées par les 
groupes islamistes BokoHaram et 
Al-Qaïda au Maghreb Islamique 
(AQMI), comme au Niger et au 
Mali. D’où le rôle prépondérant 
du Maroc qui rayonne sur le 
continent africain à travers son 
islam d’équité, de tolérance et 
de solidarité. Le Maroc désire 
partager avec les pays africains 
musulmans les valeurs de la 
religion musulmane guidée par 
l’islam malékite sunnite.

D’autant plus que le Maroc s’est 
distingué par son rayonnement 
sur l’Afrique en prônant dans ses 
expériences l’islam de tolérance 
et d’authenticité s’inspirant de 
l’islam malékite sunnite.

Il est à souligner que l’islam 
marocain est officiellement 
sunnite, tout en prenant en 

considération la complexité de 
cette religion, sa diversité et 
sa capacité d’adaptation à la 
demande sociale et au contexte 
particulier du pays. Dès son 
indépendance en 1956, le Maroc 
a fait le choix de fonder une 
référence à un Islam national 
territorialisé.

 Les Marocains ont adopté 
l’Islam malékite depuis le dernier 
quart du deuxième siècle de 
l’hégire, liant ce choix à la 
légitimité politique « basée sur 
l’allégeance à une dynastie 
descendant du Prophète ».

Le Maroc se distingue dans 
le monde musulman par la 
préservation de l’allégeance, 
« ce qui signifie que la Nation, 
à travers les siècles, est 
représentée par les signataires 
du serment d’allégeance qui 
sont les Oulémas, les chérifs, 
les cheikhs des zaouias, les 
chefs des tribus, les notables des 
marchands, les représentants 
des artisans, les chefs de l’armée 
et les autres dignitaires », disait 
le ministre des affaires islamiques 
Mr Ahmed Toufiq, dans l’une de 
ses interventions.

Selon Mr Ahmed Taoufiq, « 
l’un des facteurs à l’origine de la 
perpétuation de l’école malékite 
au Maroc est sa nature laquelle 
a permis l’intégration d’un 
certain nombre de coutumes et 
de cultures locales dans la vie 
religieuse, une caractéristique qui 
lui a permis aussi de s’étendre 
aux pays de l’Afrique de l’Ouest.»

L’allégeance (bayâa) signifie 
que la nation cède au commandeur 
des croyants la légitimité du 
pouvoir, en vertu d’un document 
rédigé par les magistrats et dans 
lequel s’engagent ceux qui prêtent 
allégeance sur cinq principes 
à respecter et à préserver : la 
religion, la sécurité, la raison, 
l’argent et la dignité. 

Alors, pour accroître son 
influence en Afrique, le Maroc 
s’appuie largement sur la 
diplomatie religieuse.

La renaissance du Maroc 
sur la scène africaine doit 
incontestablement beaucoup 
à sa diplomatie religieuse,un 
véritable soft power développé 
et renforcé. Erigé sur la doctrine 
achaârite, le rite malékite et le 
soufisme considérés en tant 
que cheminement spirituel, 
l’islam marocain est perçupar de 
nombreux États africainsen tant 
que religion ouverte, tolérante 
et gage de stabilité. Alors, ce 
courant religieux crée un fort 
écho en Afrique. 

La pertinence du modèle 
marocain en matière de gestion 
du fait religieux en Afrique est 
un gage de stabilité politique et 
religieuse, conditions sine qua non 
au développement économique.
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La tournée de Sa Majesté le 
Roi Mohammed VI au Sénégal, 
en Côte d’Ivoire et au Gabon 
a permis la création d’une 
plateforme d’exportation de l’islam 
marocain reposant notamment 
sur la formation des imams, 
morchides et morchidates,par 
l’Institut Mohammed VI. Il s’agit 
d’un mécanisme plus performant 
du soft power marocain en 
matière religieuse et d’un partage 
d’expertise en matière religieuse 
avec pour objectif la création 
d’une Fondation Mohammed VI 
des ulémas africains.

« L’Islam du juste milieu » 
que répand le Maroc en Afrique 
et dans le monde repose sur 
trois piliers : l’école juridique 
(maddhâb) malékite, la théologie 
(kalâm) acharite et le soufisme 
(tassawûf) sunnite.

L’une des grandes missions 
de l’Institut Mohammed VI de 

formation des imams, morchidines 
et morchidates (IFIMM), est de « 
veiller à la diffusion des valeurs 
de tolérance, du juste milieu et de 
modération ». 

Ainsi, la diplomatie religieuse 
a permis de créer des rapports 
amicaux et de confiance, facilitant 
indubitablement la signature de 
gros contrats et la mise en place 
de partenariats économiques.

Pour dire que la diplomatie 
religieuse témoignant de la 
bonne foi est complémentaire 
à la diplomatie économique et 
financière en Afrique.Le soft 
power religieux marocain permet 
en effet d’appuyer l’extension 
économique marocaine en 
Afrique à travers les banques, 
les télécoms, l’agroalimentaire, 
les transports, les assurances, le 
BTP et d’autres grands groupes 
et holdings.

Maroc-Afrique : Une confiance 
de l’Afrique à Afrique

Les économies africaines sont 
connues aujourd’hui par la hausse 
de la demande intérieure quiest 
naturellement alimentée par le 
dynamisme démographique du 
continent. La population africaine 
a quasiment triplé entre 1980 
(478 millions d’habitants estimés) 
et 2015 (1,2 milliard d’habitants 
estimés) et pourrait atteindre 
2,1 milliards habitants à l’horizon 
2050, dont la moitié aurait moins 
de 25 ans.

En effet, l’Afrique affiche une 
structure démographique jeune, 
avec environ deux cinquièmes de 
sa population âgés de moins de 
14 ans, et près d’un cinquième 
(19%) âgés de 15 à 24 ans. La 
population âgée de 25 à 64 ans 
s’est établie à 425,7 millions 
de personnes en 2015, soit 
36,2% de la population totale. La 
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population âgée (de 65 ans et 
plus) n’a représenté que 3,5% de 
la population totale en 2015.

L’Afrique se caractérise aussi 
par une urbanisation accélérée, 
qui amène à la fois de nouveaux 
modes de consommation et 
de nouveaux besoins pour les 
populations africaines. La part de 
la population urbaine est estimée 
à 40,4 % en 2015, contre 
seulement 26,7 % en 1980. Le 
nombre des citadins africains a, 
ainsi, quasiment quadruplé au 
cours de ces trente dernières 
années, passant de 127,8 millions 
de personnes en 1980 à 471,6 
millions de personnes en 2015.

Les évolutions précitées se sont 
accompagnées d’une expansion 
de la classe moyenne africaine. 
Sur l’ensemble du continent, 
ils sont désormais 350 millions 
africains à faire partie de la 
classe moyenne. Cette dernière 
est, en effet, amenée à croitre 
de manière soutenue dans les 
années à venir, portée par un 
contexte économique porteur.

En matière de stock d’IDE, les 
Etats-Unis représentent le premier 
investisseur dans le continent, 
suivis par deux pays d’Europe 
occidentale (le Royaume-Uni et 
la France). Ces derniers héritent 
d’une présence historique en 
Afrique et d’affinités culturelles 
et linguistiques facilitant le 
développement de l’activité de 
leurs opérateurs économiques 
sur le continent.

Alors, le Maroc peut-il contribuer 
au développement économique et 
social de l’Afrique ? Cette question 
trouve sa réponse légitime 

et rationnelle dans le volume 
des investissements et dans 
les partenariats économiques 
conclus avec certains pays de 
l’Afrique.

Après avoir quitté l’organisation 
panafricaine en 1984 à cause 
de l’admission en son sein de 
l’organisation séparatiste, le 
Royaume avait décidé de se 
tourner principalement vers ses 
partenaires européens et moyen-
orientaux, sans pour autant 
négliger les pays africains. 

Néanmoins, la réintégration 
historique du Royaume à l’Union 
Africaine qui a été entérinée lors du 
28ième sommet de l’organisation 
panafricaine à Addis Abeba le 30 
et le 31 janvier 2017, à la quasi-
unanimité des chefs d’Etat et de 
gouvernements africains, était de 
bon augure pour l’ensemble du 
continent. Le Maroc affiche de 
bonnes intentions vis-à-vis des 
pays africains. 

Le retour du Maroc à l’Union 
Africaine après plus de trente ans 
d’absence était incontestablement 
victorieux et glorieux. Ce retour 
est le fruit de grands efforts 
déployés par le Maroc pour 
soutenir l’Afrique dans tous les 
domaines.

Cette réintégration constitue 
donc un succès diplomatique, 
après cinq années d’efforts et de 
mobilisations de tous les moyens 
d’argumentation pour un retour 
victorieux du Maroc au sein de 
l’organisation africaine dont il 
était l’un des fondateurs.

Il s’agit d’un retour du Maroc 
au sein de l’UA en faveur des 

partenariats économiques entre 
le Royaume et les pays africains, 
dans un esprit de gagnant-
gagnant, de solidarité, d’entraide, 
du développement économique 
et social du continent africain, 
de tolérance religieuse, de paix 
et de sécurité et en faveur d’une 
Afrique moderne et ouverte.

Pas moins de 1.000 accords 
de coopération ont été signés 
avec 28 pays, depuis 2013, sous 
l’impulsion de S.M. le Roi. Ces 
accords couvrent des domaines 
variés notamment l’éducation, la 
santé, la formation, l’infrastructure 
et l’agriculture. Le Maroc tient 
à partager son expertise et les 
compétences de ses ressources 
humaines à traversle transfert 
des technologies, de partage 
du savoir-faire, d’élaboration de 
partenariats public-privé dans 
divers secteurs ou de formation 
et d’enseignement supérieur.

Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI s’est irréversiblement engagé 
dans les efforts menés pour 
relever les grands défis auxquels 
fait face le continent, notamment 
la gestion des flux migratoires, 
la lutte contre l’extrémisme et 
le terrorisme, le renforcement 
de la sécurité alimentaire et 
énergétique, la préservation de 
l’environnement, la qualification 
du capital humain et l’amélioration 
de la compétitivité économique. 

Il est à rappeler que le Maroc 
est la première destination des 
investissements dirigés vers 
le continent africain selon le 
classement «Africa Investment 
Index 2018» de Quantum 
Global, la division de recherche 
indépendante de Quantum Global. 
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Le Royaume du Maroc a, en 
effet, attiré près de 2,57 milliards 
de dollars d’investissement direct 
étranger (IDE) en 2017, soit 
une hausse de 12 % par rapport 
à 2016, d’après des données 
récentes issues du Contrôle des 
changes marocain.

Parmi les grands projets 
qui sont en perspective dans 
cette ambition d’élaboration de 
partenariats entre le Maroc et les 
pays de l’Afrique, il y a lieu de 
citer le projet de gazoduc Maroc-
Nigéria (ralliant le Nigéria au 
Maroc en traversant 14 pays). 
Ce projet pourrait devenir une 
référence de relation Sud-Sud, 

tant au niveau économique 
que politique. Il permettrait de 
connecter les ressources gazières 
nigérianes aux pays de l’Afrique 
de l’Ouest et au Maroc pour 
desservir l’Europe par la suite. 

En effet, il existe déjà deux 
gazoducs dans la zone Afrique 
du Nord-Ouest, le « West 
AfricanGas Pipeline », qui relie le 
Nigéria au Ghana, en passant par 
le Bénin et le Togo, et le gazoduc 
Maghreb-Europe (également 
nommé « Pedro Duran Farell ») 
qui relie l’Algérie à l’Europe via 
l’Espagne (Cordoue) en passant 
par le Détroit de Gibraltar et le 
Maroc. Le projet de gazoduc 

Maroc-Nigéria devrait donc relier 
le West Africain Gas Pipeline. Ce 
projet s’inscrit également dans 
la diplomatie ouest-africaine 
puisqu’il impliquerait la plupart des 
pays membres de la CEDEAO 
(Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest).

Il s’agit donc d’un Maroc utile 
pour le continent africain et d’une 
Afrique utile pour le Maroc : It’s 
awin-win !



INNOVANTMagazine

SPECIAL ‘‘Fête du Trône’’ / 2021 / LE MAGAZINE DES INNOVATIONS ET DU MONDE FUTUR AVEC UN REGARD SUR L’AVENIR

Actions Royales en faveur des Etats arabes78
INNOVANTMagazine

Le Maroc veut que cette 
nouvelle dynamique soit loin des 
égoïsmes patriotiques étriqués et 
dans le plein respect de l’intégrité 
territoriale et de la souveraineté 
nationale des pays arabes et 
qu’elle puisse même influer 
sur le cours des événements, 
et répondre aux aspirations 
communes à la paix, la sécurité, 
la stabilité et le développement.

S’agissant de la question 
palestinienne, il y a l’engagement 
exprimé par Sa Majesté le Roi 
dans son récent message à son 
frère, le Président Mahmoud 
Abbas Abou Mazen, de maintenir 
cette question au même rang 
que la cause nationale du Maroc, 
tandis que le Royaume poursuit 
son engagement constructif en 
vue d’instaurer une paix juste et 
durable au Moyen-Orient.

Le Maroc a réaffirmé la position 
ferme et claire du Royaume du 
Maroc sous la conduite de Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI, 
Président du Comité Al-Qods, en 
faveur de la cause palestinienne 
et son adhésion à un règlement 
pacifique basé sur la solution des 
deux États : l’État de Palestine et 
l’État d’Israël vivant côte à côte 
dans la paix et la sécurité.

Sa Majesté le Roi n’a eu de 
cesse d’insister sur la nécessité 
de préserver le statut spécial 
de la ville d’Al-QodsAcharif, de 
respecter la liberté de pratiquer 
les rites religieux pour les adeptes 
des trois religions monothéistes, 
ainsi que le cachet musulman 
d’Al-QodsAcharif et de la 
mosquée Al-Aqsa, et de défendre 
l’identité historique de cette ville 
en tant que terre de coexistence 

entre les religions monothéistes.

L’action diplomatique et politique 
parallèlement aux négociations 
israélo-palestiniennes demeure le 
moyen le plus efficace au service 
de la cause palestinienne.

Le Royaume du Maroc espère 
que cette rencontre constitue 
une opportunité pour un élan 
prometteur vers une gestion 
rationnelle de l’action arabe 
commune rompant avec les 
pratiques du passé et les calculs 
étriqués.

Le Maroc : Pour des actions arabes 
communes 
Lors d’une rencontre pour «le renforcement de la solidarité et de l’action arabe 
communes, et la mise en valeur des constantes de la cause palestinienne», le 
Maroc a émis le souhait que cette réunion constitue un nouveau départ pour 
une action arabe commune, conformément à la Vision éclairée de Sa Majesté 
le Roi Mohammed VI et qui appelle à rétablir le processus décisionnel arabe et 
passer du discours à l’action, à l’innovation et à la prise d’initiatives. 
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Cette aide humanitaire, 
constituée de 40 tonnes, 
est composée de produits 
alimentaires de première 
nécessité, de médicaments de 
soins d’urgence et de couvertures, 
a été acheminée par des avions 
des Forces Armées Royales.

La décision de Sa Majesté le 
Roi Mohammed VI, Président du 
Comité Al-Qods, s’inscrit dans 
le cadre du soutien continu du 
Royaume à la Cause palestinienne 
juste et sa solidarité permanente 
avec le peuple palestinien frère.

Le Royaume du Maroc avait 
dénoncé, dans les termes les plus 
fermes, les violences perpétrées 
dans les territoires palestiniens 
occupés, et dont la poursuite 
ne mène qu’à creuser le fossé, 
renforcer les rancœurs et éloigner 
d’autant les chances de paix dans 
la région.

Le Royaume du Maroc, qui 
place la cause palestinienne au 
sommet de ses préoccupations, 
reste fidèle à son attachement 
à la réalisation de la solution 
des deux États, vivant côte-à-
côte dans la paix et la sécurité, 
passant par la création d’un Etat 
palestinien dans les frontières du 
4 juin 1967, avec Jérusalem Est 
pour capitale.

Hautes instructions royales pour l’envoi d’une 
aide humanitaire aux palestiniens
Sa Majesté le Roi Mohammed VI, Président du Comité Al-Qods, a bien voulu 
donner Ses Très Hautes Instructions pour l’envoi d’une aide humanitaire 
d’urgence au profit de la population palestinienne en Cisjordanie et dans la 
bande de Gaza.
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Le Royaume du Maroc, sous la 
conduite de Sa Majesté le Roi, a 
toujours insisté sur la nécessité 
d’accorder une haute importance 
au volet humanitaire, compte 
tenu de son rôle vital pour les 
civils yéménites et que la crise 
humanitaire dans ce pays ne 
peut être résolue qu’à travers 
une solution politique globale 
et durable qui préserve l’unité 
et la souveraineté du Yémen, 
selon les références en vigueur, 
notamment les résolutions du 
Conseil de sécurité, en particulier 
la résolution 2216.

L’absence de tout horizon à la 
crise et la politique de l’état de 
fait aggraveraient inévitablement 
la situation humanitaire dans 
ce pays, ravagé par une crise 
humanitaire inédite, la plus 
grave au monde de par les 
nombres effrayants de déplacés 
et de personnes en besoin de 
nourriture et de médicaments 
et qui interpelle la communauté 
internationale à la mobilisation 

pour permettre aux Yéménites de 
vivre en paix, dans la sécurité et 
la stabilité.

Ainsi,le besoin urgent d’éviter le 
spectre de la famine qui menace 
quelque 16 millions yéménites 
cette année, avec des prévisions 
selon lesquelles 22 autres 
millions de Yéménites auront 
besoin d’aides humanitaires, 
soit 75% de la population de ce 
pays, dans un contexte de guerre 
intense, notant que cette situation 
nécessite un large élan de 
solidarité internationale qui ne se 
contente pas de pays spécifiques 
ayant fourni et continuent de 
fournir des aides généreuses 
ayant permis jusqu’à présent 
d’éviter le pire.

Alors, le soutien du Maroc aux 
efforts de l’envoyé spécial de 
l’ONU au Yémen, Martin Griffiths 
et à ses efforts constants pour 
parvenir à un accord autour de la 
déclaration commune prévoyant 
un cessez-le-feu global et la 

reprise des pourparlers politiques 
le plus tôt possible, outre des 
initiatives humanitaires afin 
d’atténuer les souffrances du 
peuple yéménite consécutives au 
conflit, a été exprimé au nouveau 
gouvernement yéménite.

Le Maroc salue le rôle des 
agences des Nations Unies 
dans le transfert des aides 
humanitaires au peuple yéménite 
frère et appelle à leur favoriser 
les conditions idoines pour 
l’accomplissement de leurs 
actions. Ces aides de secours ont 
permis à ces agences d’atténuer 
les effets de la famine et des 
maladies qui menacent le peuple 
yéménite.

Contribution du Royaume du Maroc : Un don 
d’un million de dollars au profit du peuple 
yéménite 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI avait ordonné de faire don d’un million de 
dollars au profit du peuple yéménite, à titre de contribution du Royaume du 
Maroc aux efforts de solidarité internationale pour venir en aide à ce pays.
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Suite à l’aggravation de la 
situation épidémiologique en 
Tunisie, en raison d’une forte 
augmentation des contaminations 
et des décès liés à la Covid-19, 
Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI a bien voulu donner Ses Très 
Hautes Instructions pour l’envoi 
d’une aide médicale d’urgence à 
ce pays maghrébin frère.

L’aide médicale ordonnée par 
Sa Majesté le Roi est composée 
de deux unités de réanimation 
complètes et autonomes, dotées 
d’une capacité totale de 100 lits. 
Elle comprend, en outre, 100 
respirateurs et deux générateurs 
d’oxygène d’une capacité de 33 
m3/heure chacun. L’aide qui va 
se renforcer de plus en plus est 

acheminée par les avions des 
Forces Royales Air.

Cette décision de Sa Majesté 
le Roi s’inscrit dans le cadre 
des liens de solidarité active 
entre le Royaume du Maroc et la 
République Tunisienne, ainsi que 
de la fraternité authentique qui 
unit les deux peuples frères.

Covid-19 : Envoi d’une aide médicale 
d’urgence à la Tunisie





À L'OCCASION DU 22ÈME ANNNIVERSAIRE DE L'INTRONISATION DE

SA MAJESTÉ LE ROI MOHAMMED VI

Le Directeur Général de l’Institut de Recherche en Énergie Solaire et Énergies Nouvelles et 
l’ensemble des collaborateurs ont l’éminent honneur de présenter leurs vœux les plus déférents,

À Sa Majesté Le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste,
À Son Altesse Royale le Prince Héritier Moulay El Hassan,

À Son Altesse Royale Le Prince Moulay Rachid
Et À Tous Les Membres de La Famille Royale

Nous saisissons cette heureuse occasion pour renouveler à Sa Majesté notre attachement 
indéfectible au trône Alaouite et af­rmer notre engagement à accompagner, sous les Hautes 

Directives de notre Souverain, la transition énergétique ambitieuse de notre Royaume à travers la 
Recherche et l’Innovation.




